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du jour (P 





PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 
La séance est ouverte à quinze heures. 


sm T 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance d'hier a été 
affiché et distribué. 

I n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Bernard Manceau s'excuse de ne pouvoir 
assister à la séance de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d’avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé, 


— 3— 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Pierrard une demande d'’inter- 
pellation sur: 1° la situation faite aux familles occupant des 
constructions provisoires et qui se voient réclamer, notamment 
dans la région dunkerquoise, des arrérages de loyer se mon- 
tant parfois à 40.000 francs, alors que les conditions d’existence 
des foyers ouvriers sont déjà cruellement atteintes par les 
hausses de prix; 2° sur la nécessité: a) de fixer un taux uni- 
forme de loyer de ces baraquements dont la plupart sont aujour- 
d'hui vétustes, taux ne dépassant pas 500 francs par mois; 
b) de limiter les arrérages au 1* juillet 1956. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


sn en 
DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. M. le président du conseil demande la dis- 
cussion d'urgence du projet de loi de finances pour 1958 
(n° 6107), qui à été renvoyé à la commission des finances. 

J'ai recu de M. Bernard Manceau une demande de discussion 
d'urgence pour sa proposition de loi, n° 5245, tendant à modi- 
fier le nés d'élection des membres de l’Assemblée nationale 
et à rétablir le scrutin uninominal d’arrondissement à deux 
tours, qui a été renvoyée à la commission du suffrage univer- 
sel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de ces 
demandes de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Davoust, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à mainte- 
nir par dérogation à l’article 89 de la loi n° 56-780 du 4 août 
1956 le budget spécial de Ja chasse. 

La proposition sera imprimée sous le n° 6144, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé À 
demande de discussio 


l'affichage et à la notification de la 
d'urgence. 


ER ue 
FABRICATION DE LA CLAIRETTE DE DIE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, d’une proposition 
de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débaf, 
en deuxième lecture, de la proposition de loi interdisant la 
fabrication de vins mousseux autres que la « Clairette de Die » 
à l'intérieur de l'aire délimitée ayant droit à cette appellation 
d'origine contrôlée, (N° 51-2229-6037.) 
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Je vais appeler l’Assemblée à se port sur les conclu- 


sions de la commission portant sur 
Conseil de la République. 

La commission propose, pour l'article 17, d'adopter le texte 
du conseil de la Répablique. 

Le texte est ainsi conçu: 

« Art, 1%, — A partir de la promulgation de la présente loi, 
toute fabrication de vin mousseux autre que la « Clairette de 
pie » est interdite à l'intérieur de l'aire délimitée ayant droit 
à celte appellation conirôlée, 

« Toutefois, des dérogations pourront être accordées par 
arrèté du ministre de l’agriculture sur propositions conjointes 
de l'institut national des appellations d'origine des vins et 
caux-de-vie et du syndicat de défen:2 de « Clairette de Die », 
aux négociants et producteurs produisant jes mousseux ordi- 
haires « Clairelte-Muscat ». 

« Pour pouvoir bénéficier de ces dérogaticns, les négociants 
et producteurs intéressés devront obligatoirement réunir les 
conditions suivantes : 

« 1° N'emplover, pour la fabrication de leurs mousseux, que 
des cépages « Clairette » et « Muscat »; 

« 2° N'utiliser, pour cette fabrication, que des raisins ou des 
vius achetés aux vignerons produisant dans l'aire délimitée 
avant droit à l’appeilation « Clairette de Die »; 

« 3° Présenter leurs vins mousseux dans des bouteilles ne 
poivant prèter à aucune confusion avec celles contenant Île 
\in mousseux avant droit à l'appellation « Clairette de Die »; 
l'étiquette de ces bouteilles devra préciser qu'il s'agit d'un 

Vin mousseux ordinaire, produit en cuve close. 

« Les raisins, moûts et vins utilisés pour la fabrication des 
mousseux définis ci-dessus, ne pourront circuler qu'avec une 
autorisation délivrée par le conseiller technique régional de 
l'institut national «des appelations d'origine des vins et eaux- 
de-vie, » 

Je mets aux voix l’article {°° ainsi rédigé, 

(L'article 1°, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mels aux voix l'ensemble de la propo- 
sion de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopte.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'elle 
vient d'adopter sans modification le texte adopté en dernier 
leu par le Conseil de la République. 

Ce texte, devenant ainsi définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


‘article 17 modifié par le 


a Fun 
RECOUVREMENT DES HONORAIRES DES AVOCATS 
Retrait de l'ordre du jour d'un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat du projet de loi n° 5503 sur le recouvrement des hono- 
raires des avocats (n° 5999). 

Mais une opposition a éié formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in erlenso de la séance de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre 
du jour. 


ee pe 


LEGITIMATION D'ENFANTS 
DE VICTIMES CIVILES ET MILITAIRES DE LA GUERRE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
de la proposition de loi n° 3764 de M. Pflimlin, tendant à 
ouvrir un nouveau délai pour l'application de l'acte dit loi 
du 2 novembre 1941 relatif à la légitimation des enfants dont 
lies parents se sont trouvés, en raison des circonstances de 
guerre, dans l'impossibilité de contracter mariage (n° 6020). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1°, — Un délai de deux ans est ouvert 
à compter de la publication de la présente loi pour l'intro- 
duction des instances prévues à l'article 1 de la loi validée 
du 2 novembre 1941 et à l'article 2 de l'ordonnance du 
=: décembre 1944. » 

Je mets aux voix l'article fer, 

(L'article 1%, mis aur voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Si la déclaration judiciaire du décès du parent 
\cüme de la guerre n'intervient qu'après l'expiration du 
delai prévu à l'article 1% de la présente loi, k demande 
peut être introduite dans les six mois qui suivent la transcrip- 
lon du jugement déclaratif de décès sur les registres de l'état 
Oil, » — (Adopté.) 





. M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, 1e 
dois faire connaître à l’Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à ouvrir un nouveau délai pour 
l'application de la loi validée du 2 novembre f‘Mt et de 
l'ordonnance du 2 décembre 1944 permettant la légitimaflon de 
certains enfants de victimes civiles et militaires de Ia guerre. » 

IH n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble de ia proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, esb 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l'article 20 alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois de se-s.on à compter 
du dépôt du texte sur son bureau, 


— 9 —- 


BENEFICE DE L'ARTICLE 55 
DU CODE LE LA NATIONALITE FRANÇAISE 


Adoption, sans débat, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat de 
la proposition de loi, n° 3178, de MM. André Marie, Naudet et 
Rolanu Dumas, tendant à la moditication de l'article 53 du coue 
de la nationalité francaise (n° 6056). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%. — Les personnes ayant atleint 
leur majorité avant l'entrée en vigueur du code de la natiuni- 
lité française, qui remplissaient à la date de cette entrée en 
vigueur les conditions prévues par l'article 55 dudit code pour- 
ront, dans le délai d'un an à compter de la promulgation de la 
présente loi, réclamer la nationaité francaise, si elles ne Font 
pas encore acquise, par déclaration souscrite conformément aux 
articles 101 el suivants et dans les conditions prévues aux 
articles 57, 38 et 79 du code de la nationalité française, si, à 
l'époque de leur déclaration, elles ont en France leur résidence 
et si elles avaient expressément ou implicitement manifesté, 
avant leur majorité, l'intention d'acquérir cette nationalité, 
notamment en s'engageant volontairement, en temps de guerre, 
dans l'armée française où en combattant dans une umié des 
forces françaises de l'intérieur. 

« L'article 79 du code de la nationalité française ne sera pas 
opposable à l'intéressé s'il a Joui de la possession d'état ue 
Français depuis l'époque de sa démobilisalion. » 

Je mets aux voix Farticle 1%. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

« Arf, 2, — L'acquisition de la nationalité francaise se pro- 
duit conformément à l'article 36 du code de la nationalité 
française, sans toutefois qu'il soit porté attente à la validité 
des actes passés par l'intéressé où aux droits régulièrement 
acquis par les tiers sur le fondement de la nationalité appa- 
rente de l'intéressé lorsque celui-ci a joui de la posse:sion 
d'élat de Français, » — (Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission psupose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à accorder à certaines per- 
sonnes avant atteint leur majorité avant l'entrée en vigueur 
du code de la nationalité française, le bénéfice de l'article 53 
dudit code, » 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposilion de loi mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. l'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en pre- 
mière lecture, d'un délai maximum de deux mois de session 
à compter du dépôt du texte sur son bureau. 


— 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


MEPORT DE QUESTIONS 


M. le président. M. Bourgeois avait posé une que-tion A4 
M. le ministre de l'éducation nationale, de la Jeunesse #t des 
sports, 








—_ 


5336 ASSEMBLEE NATIONALE 


SEANCE 


DU 13 DECEMBRE 197 





Mais l’auteur de la question m'ayant' fait connaître qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné 
un de ses collègues pour le suppléer, cette question est, confor- 
mément au quatrième alinéa de l'article 96 du règlement, 
reportée d'office à la suite du rôle des questions orales. 

M. Prisset avait posé une question à M. le président du 
conseil (énergie atomique). 

Mais celui-ci m'a fait connaître qu'en accord avec Fauteur 
de la question, il en dernandait le report à la séance de ven- 
dredi prochain. 

Il en est ainsi décidé. 

M. Devinat avait posé une question à M. le ministre des 
affaires étrangères. 

Mais éelui-er m'a fait connaître qu'en accord avec l'auteur 
de la question, il en demandait le report à la séance de ven- 
dredi prochain, 

I en est ainsi décidé. 


CONSTRUCTION DE RATIMENTS A L'ANGLE DES RUFS DE VARENNE 
ET BARBEF-DE-JOUY 


M. le président. M. FrédéricDupont demande à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports si 
les administrations qui construisent actuellement les bâtiments 
silués à l'angle des rues de Varenne et Barbet-de-Jouy ont 
demandé le bénéfice de dérogations en ce qui concerne la 
hauteur de ceux-ci et en ce qui concerne les espaces Lbres 
et jardins. 

La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési“ence 
du conseil, suppléant M. le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports. 

M. François Giacobbi, sous-secrétuire d'Elalt à la présidence 
du conseil. Depuis la date à laquelle cette question orale avait 
élé posée par l'honorable parlementaire, une nouvelle étude 
a é& établie par l’archilecte, 

Le projet modifié ramenaut le bâtiment à cinq élages sur 
1ez-de-chaussée et même à quatre dans la partie sud a été 
approuvé par la commission supérieure des monuments his- 
triques le 8 juillet 1957 et par le conseil général des bäti- 
ments de France le 18 juillet 1957. 

La préfecture de la Seine a donné un avis favorable et le 
permis de bâtir définitif a été accordé par décision du secré- 
taire d'Etat au ministère de la reconstruction et du logement 
en date du 14 septembre 1957. 

Il a done été tenu compte des observations de M. le préfet 
de la Seine du point de vue de l’esthétique. 

M. le président. La parcie est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. Je prends acte du fait que depuis le jour 
où j'ai déposé celte question la procédure a été régularisée. 

Je prends acte également que des mesures ont été prises 
en outre pour empêcher que ces constructions soient entreprises 
contrairement aux réglements. 

Mais nous devons tout de même tirer différents enseigne- 
ments de ce qui restera dans Fhistoire de Paris comme « le 
£gcandale de la rue Barbet-de-Jouy ». 

Cette affaire nous à d'abord révélé Faudace invraisemblable 
de certains services du ministère des beaux-arts qui, sous 
prélexte qu'ils avaient confié les travaux à éminents arthi- 
tectes, avaient cru pouvoir construire en violation des régle- 
ments et des règles de procédure. 

Nous nous sommes en effet trouvés devant la situabon sui- 
vante : le prélet de la Seine déclarait, à l'hôtel de ville de Paris, 
qu'il avait été le premier étonné d'apprendre qu'on construisait 
que Barbet-de-Jouy un bâtiment dans des conditions sur l'irré- 
gularité desquelles il avait personnellement attiré l'attention 
du Gouvernement, car disait-il, ces constructions administra- 
tives élaient faites en violation des règles les plus courantes 
de l'urbanisme parisien. 

en plus, le ministre de la reconstruction, qui, en vertu de 
la loi, était seul habilité à donner l'autorisation de bâtir puis- 
qu'il s'agissait d'un bâtiment administratif, interpellé par mes 
soins, répondait à la tribune de l'Assemblée qu'il était le 
premier élonné de voir construire un bâtiment administratif, 
car ses services n'avaient même pas été sais:s d'une demande 
d'autorisation. 

Les services des beaux-arts se crovaient donc tout permis. 
Il à fallu deux interpellations à la tribune; il a fallu une cam- 
pagne de presse menée ne le Figaro, suivi par de mombreux 
journaux représentants d’ailleurs différentes tendances politi- 
ques. Je suis allé vor: moi-mème M. le président du eonseil qui 
are moi a téléphoné, mais sans succès, pusque huit jours 
après on construisait toujours. J'ai alerté le ministre des finan- 
ces qui à lui-même donné des instructions pour arréler le 
scandale, mais en vain puisque la construction à continué, Il à 
fallu l'arbitrage du président Le Troquer, à l’occasion de Ja 
question orale à laquelle on répond aujourd'hui, pour que le 
secrétaire d'Etat aux beaux-arts ait fini par admettre que la 
construction était faite dans des conditions irrégulières et pro- 


o 





mettre qu'on régulariserait la situation et qu’on arrëterait la 
construction. 

Tout cela est inadmissible et c'est un exemple déplorable 
donné par l'administration à l'ersemble des architectes ei 
néêéme à l'ensemble des citoyens. 

Nous avons fini certes par avoir satisfaction sur certais 
points. On a régularisé la procédure. Quant au bâtiment lui- 
même, dont le moins qu’on puisse dire est qu'il présentait une 
architecture ur peu particulière, on a abaissé sa hauteur « 
diminué sa surface et enfin, suprême consolation, on m'a 
assuré qu'il serait à peu près intégralement masqué par des 
arbres. C'est évidemment, du point de vue de la satisfaction 
des gens du quartier, un apaisement. Mais il persiste tout ce 
mème quelque chose de choquant dans cette affaire. 

Nous avons à Paris une commission des sites, qui est parli- 
culièrement qualifiée et qui travaille avec beaucoup de scin, 
Elle compte d’ailleurs parmi ses membres de très hautes per- 
sonnalités, Pour la première fois dans son histoire elle à assisté 
au fait suivant: le secrétaire d'Etat aux beaux-arts a interdit à 
l'architecte chargé de constraire ce bâtiment de se présenter 
devant elle pour lui fournir des explications, estimant que dn 
moment qu'il y avait campagne de ae cela était contriire 
à la dignité de son administration. Et c'est ainsi que la cum- 
mission des siles a déploré l’absence de Farchitecte qui, cou- 
vert par son ministre, n'a pas daigné se déranger. 

Lorsqu'il fut décidé qu’on régulariserait cette procédure, ! 
(us bien demandé à M. le président Le Troquer — dont # 
‘autorité nous a beaucoup servis dans cette affaire — que 
réparation fût donnée à la commission des sites et qu’on lui 
permit de dire son mot. M. le préfet de la Seine m'avait même « 
dit que l'architecte condescendait à venir exposer son projct k 
devant la commission des sites. Il est regrettable que, avec une M 
précipitation que je comprends mal, M. le ministre de Ja 
reconstruction n'ait même pas attendu la réunion de la € »m- 
mission des sites et que, après avoir régularisé les autres 
parties de la procédure et sans solliciter l’avis de la commission 


— à laquelle, pourtant, une réparation morale était due — il RM 


ait accordé son autorisation la veille même du jour cù cette 
commission devait se réunir. 

Quoi qu'il en soit, à la suite de ce scandale, la ville de Paris 
a obtenu certains apaisements. Désormais, le préfet de la Seine 
est admis à faire partie de la commission supérieure des monu- 
ments historiques. Mais il existe d’autres commissions qui 


peuvent avoir à statuer au sujet des immeubles parisiens, 
notamment la commission des opérations immobilières. 

Les Parisiens — comme d’ailleurs les habitants de toute 
autre ville — ont tout de même le droit d'exiger que leur 
représentant, c'est-à-dire — puisque nous sommes sous Je 


régime de la tutelle — le préfet de la Seine, soit au moins 
consulté et appelé à présenter ses observations quant il s’agit 
de construire des immeubles importants qui peuvent changer 
le site de la capitale. 

Il est singulier - @e l'administration puisse faire construire 
n'importe comment et n'importe où, sans que le préfet de 
la Seine, représentant qualifié de Paris, soit consulté. 

Un commencement de satisfaction nous a été donné par 
l'admission du préfet de la Seine à la commission des bâtiments 
historiques. Je vous demarre, monsieur le ministre, au nom 
de mes collègues du conseil municipal, de poursuivre dans 
cette voie et de donner également un siège au préfet de la 
Seine ou à son représentant dans la commission des acquisi- 
tions immobilières où si souvent l’on traile les questions 
concernant Paris. 

Bientôt done nous allons voir s'élever au coin de là rue 
Barbet-de-Jouy et de la rue de Varenne cet immense bâtiment. 
Mais cela, am moment où la commission Surleau, charge de 
la décentralisation administrative, ne cesse de recommander à 
toutes les administrations d’éparpiller leurs services, d’instal- 
ler des services annexes dans toute la France et de ne pas 
créer de nouveaux bâtiments à Paris. Certains organismes ont 
déjà commencé à se soumettre à cette injonetion, 

C'est le eas par exemple des grandes banques, comme li 
Banque de France et d'autres qui commencent à installer des 
services dans différentes villes de province. 

D'autre part, il existe actuellement un grand plan dé 
regroupement administratif pour le rond-point de }a Défense, 
où l'on construit une eité administrative Au moment même 
où la commission Surleau, créée par le Gouvernement même, 
s'eflorce justement d'éviter d'accroître la concentration à Paris 
d'immeubles administratifs, au moment même où, dans le 
cadre parisien, des projets tendent à opérer leur centralisi- 
ton autour du rond-point de la Défense, je trouve assez sin- 
gulier que, de sureroît dans une période de restrictions, l'on 
dépense deux milliards de francs pour construire un bätr 
ment administratif dans les conditions que vous savez, à l'angle 
de la rue Barbet-de-Jouy et de la rue de Varenne. 

Vous n'êtes pas en cause, ni même M. le ministre de léduci- 
tion nationale, que vous représentez aujourd’hui, mais permet 
tez-moi de vous dire que tout cela est proprement scandaleux. 
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Le scandale de la rue Barbet-de-Jouy, par Ja façon dont a 
télé menée celte affaire, par l'audace de certains architectes, 
ar l'outrecuidance de quelques services et par la manière dont 
ils se sont moqués de M. le président du conseil même, a 
révélé une crise de l'amorilé extrêmement grave sur laquelle 
je ne saurais trop appeler votre attention. (Applaudissements 
à droite et à l'extrême drnite.) 


DATE DE NOMINATION DES INSPECTEURS PRIMAIRES 


M. le président. M. Edouard Depreux demande à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports s’il 
ue lui parait pas désirable que les nominations d’inspecteurs 
ge y prennent date du 1* septembre plutôt qu'au 1° octo- 
re, afin que les intéressés puissent prérarer la rentrée scolaire 
dans de bonnes conditions. 

. Ja parole est à M. le sous-secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil, suppKant M. le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports. 

. M. François Giacobhbi, sous-secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil, La pratique administrative présente l'avantage de 
mainienir à leur poste jusqu'à la rentrée les inspecteurs en 
fonction, qui ont l'expérience de la circonscription et qui 
peuvent préparer cette rentrée et mettre au courant leur 
successeur. 

La solution préconisée par l'honorable parlementaire se 
heurterait, d'autre part, à une difficulté. Les inspecteurs pri- 
maires, Comme tous les membres de l'enseignement, ne sont 
effectivement mis à la relraite qu'au 30 septembre et les créa- 
tions de poste sont traditionnellement accordées au budge 
avec eflet au 1% octobre. 

En tout état de cause, les intéressés sont avisés de leur nou- 
velle affectation au cours du mois de juillet, quand il s'agit 
d'inspecteurs primaires en exercice, et au cours du mois d'août 
en ce qui concerne les débutants. Is ont donc la possibilité 
de prendre contact avec leur nouvelle circonscription avant 
la date de la rentrée, 

M. le président. La parole est à M. Depreux. 

M. Edouard Deproux. Je remercie M. le ministre de sa réponse 
et je comprends très tien les arguments qu'il nous a donnés. 
Is ne me paraissent pas, cependant, tout à fait décisifs, car 
si j'ai posé cetle question, c'est que je m'étais rendu comple 
à l'expérience que l'inspecteur primaire qui va terminer sa 
carrière n'ose pas prendre de responsabilités et que son succes- 
seur, s'il n’est nommé qu'à la date du 30 septembre, n'entre 
en fonctions en réalite qu'à cette date. 

Très souvent, dans la région parisienne, où le problème des 
classes privées de maîtres se pose avec beaucoup d'acuité, il 
serait très utile qu'un inspecteur ayant l'autorité de celui qui 
va entrer en fonctions dans une circonscription puisse Sredbire 
effectivement, ne serait-ce que quinze jours avant, possession 
de son poste. 


ALTMENTATION EN EAU DE LA REGION PARISIENNE 


M. le président. M. Edouard Depreux demande à M. le ministre 

des finances, des affaires économiques et du plan quelles 
mesures il compile prendre pour faire aboutir les projeis per- 
mettant l'alimentation en eau de la région parisienne | 
l'urgence devient de plus en plus évidente. 
. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, suppléant M. le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan. 
. M. François Giatcobi, sous-secrélaire d'Etat à la présidenre 
du conseil. Les problèmes que pose l'alimentation en eau de 
la région parisienne ont fait l’objet d'une étude très complète 
dans le cadre de la préparation du troisième plan de moderhisa- 
tion et d'équipement. 

Le comité numéro 2 du conseil de direction du fonds de 
développement économique et social a présenté un rapport 
sur les opérations d'équipement urbain à inscrire au plan et 
un rapport spécial sur l'équipement de la région parisienne. 

Après avoir évalué l'évolution de la consommation d'eau 
jus u'en 1975, cet organisme a estimé le montant des travaux 

réaliser pour assurer l'alimentation en eau de la région pari- 
sienne, à 14.550 millions de francs pour la ville de Paris, 
11.620 miHions pour le syndicat des communes de la banlieue, 
1.030 millions pour le syndicat de la presqu'ile de Gennevil- 
licrs et 1.500 millions pour les travaux des communes, soit 
au total 28.700 millions de francs. 

Le comité a proposé d'inscrire dans une loi-programme et 
de garantir le financement de 20.460 millions de travaux dont 
14.860 millions classés en première urgence. 

Le solde, soit 8.240 millions, ferait objet de programmes 
annuels dans la mesure des possibilités financières. 

M. Gaston Coquel. Ce qui signifie qu'il n'y aura rien ! 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. le 
comité a estimé, en outre, que la réalisation de ces programmes 
ne rendrait pas inutile, le cas échéant, et lorsque auront été 





levés divers obstacles, l'adduction des eaux des vals de boire, 
dont le coût serait de l'ordre de 80 milliards de franes. 

Le financement des projets, dont l'inseriplion dans une loi- 
programme a été recommandée par le comité n° 2 du conseil 
de direction du fonds de développement économique et social, 
ne parait pas devoir se heurter à des obstacles insurmontables. 
En revanche, dans les circonstances actuelles, l'adduetion des 
eaux des vais de Loire soulèverait du point de vue financier 
de très sérieuses difficultés. 

M. le président. La parole est à M. Depreux. 

M. Edouard Depreux. Je ne méconnais pas les difficultés de 
tous genres, qui ne sont pas seulement financières, car on en à 
beaucoup parlé dans une autre Assemblée. 

Mais je me permets d'insister, car le problème de l'alimen- 
tation en eau de la région parisienne est extrêmement urgent, 
Nous avons déjà connu une quasi-pénurie d'eau l'été dernier, 
alors qu'il faisait chaud sans qu'il s'agisse d'une véritable séche- 
resse. Les pouvoirs publics doivent se rendre compte qu'à très 
bref délai nous pourrons connaître de véritables catastrophes 
si le problème n'est pas résolu. ’ ; 

Quelles que soient les difficultés d'ordre financier, il faut 
absolument en terminer et je me réserve de déposer une pro- 
position de loi ou une proposition de résolution afin que tous 
nos collègues et le Gouvernement soient mis en présence de res8- 
ponsabilités qui, je vous l'assure, sont très graves et très 
urgentes. 


APPLICATION DE L'ARTICLE 11 DU DÉCRET DU 4 AVRIL 1956 


M. le président. Mme Gabriel-Péri expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées que l'article 11 du 
décret n° 56-251 du 4 avril 19%6 stipule : « ceux des intéressés 
résidant en France métropolitaine recevront une affectation en 
France métropolitaine ou dans les forces françaises d'Allema- 
gne. Les mêmes dispositions seront appliquées aux jeunes gens 
dont un acendant au premier degré, un frère ou une sœur, 
est mort pour la France, ainsi qu'aux jeunes gens ayant la 

ualité de pupille de la nation». Ces dispositions viennent 
d'être annulées par une cireulaire ministérielle n° 6000 EMA/LL 
du 29 octobre 1957. Depuis lors les chefs de corps ont désigné 
des fils, frères de moris pour la France, ainsi que des pupilles 
de la nation pour servir en Afrique du Nord. Elle lui demande 
quelles mesures il envisage pour faire apphquer intégralement 
les dispositions du décret du 4 avril 1956. un 

La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, suppléant M. le ministre de la défense nationale et 
des forces armes. 

M. Roland de Moustier. Cela devient une habitude. Les 
ministres ne se dérangent plus pour répondre aux questions, et 
vous tolérez cela, monsieur le président ! 

M. le président. Le Gouvernement est représenté 

M. Roland de Moustier. Le Conseil de la République ne tolére- 
rait pas semblable pratique de la part du Gouvernement. 

M. le président. Monsieur de Moustier, vous n'avez pas la 
parole. NE à | + 

M. François Ciacobbi, sous-secrélaire d'Elat à la présidence du 
conseil. I convient tout d'abord d'observer que l'auteur de la 
question semble confondre deux textes: la cireulaire n° 6000- 
ÉMA/LL. du 29 octobre 1956, et la circulaire n° 5620-EMA/LL, 
du 17 octobre 1957 qui a abrogé et remplacé la précédente. 

Cette deuxième cireulaire a pour objet de fixer les modalités 
d'application du décret n° 56-251 du 4 avril 1956, pris lui-même 
en aplication de la loi n° 59-1418 du 30 novembre 1%0 qu 
dispose que certaines catégories de militaires, notamment les 
orphelins, les chefs et les soutiens de famille, pourront, s'ils en 
font la demande, être affectés dans une unité proche de leur 
domicile. 

Le décret du 4 avril 196 prévoit, en effet, dans son article 11, 
les dispositions reproduites dans la question, mais son article 12 
autorise par ailleurs le ministre de la défense nationale et des 
forces armées, ainsi que les secrétaires d'Etat intéressés, À 
prononcer postérieurement à l'incorporation toutes mutations 
exigées par l'intérêt du service. { 

M. le président. La parole est à Mme Gabriel-Péri. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Monsieur le ministre, notre ques- 
tion serait sans objet s'il n'y avait pas, en effet, la cireulaire du 
17 octobre dernier. 

Comme vous le savez, pendant la dernière crise ministérielle, 
on a rédigé cette circulaire ministérielle qui annule purement 
et simplement les dispositions du décret du 4 avril 1956. 

Bien que nous n'évoquerons pas les textes législatifs anté- 
rieurs à l'adoption de !a loi du 30 novembre 190, la même 
mesure bienveillante se dégage en faveur des jeunes militaires 
ayant souffert de la guerre. Ces fils et frères de morts pour la 
France ainsi que les pupilles de la nation recevront une affec- 
tation en France métropolitaine et dans les forces françaises 
d'Allemagne. 

L'ancien président du conseil, M. Guy Mollet, très sensible à 
cette situation puisqu'il est lui-même orphelin de guerre, fut 
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amené à prendre le décret du 4 avril 1956, pour bien marquer 
sans doute que la nation demeurait reéconnaissante à ceux qui 
s étaient sacrifiés, ce qui détermina M. Max Lejeune, secrétaire 
d'Etat aux forces armées, à faire rapatrier, avec une compréhen- 
s'on aussi bumaine que celle de M. Guy Moliet, les jeunes vic- 
tunes de guerre incorporées dans les forces militaires stalion- 
n'es au Maroc, en Tunisie et même en Algérie. 

IL semblait que rien ne viendrait désormais contrar'er 
l'auplication de l'article 11 du décret dn 4 avril 1956. Malheu- 
reusement, les familles des morts pour la France sont à nou- 


veau angoissées par le départ de leurs fils au delà de Ja 
Méditerrante, et lun de ces orphelins de guerre désigné pour 
servir au Maroc relate à sa mère les péripéties de son voyage: 

Nous sommes passés — éeritil — par Oran et nous avons 
pris le train jusqu'à Casablanca, Ce train avait deux wagons 
vides à l'avant pour protéger les voitures suivantes, car il 
saute au moins deux fois par semaine, » 


Et Mine Poulmard, dont le mari a été fusillé à Châteaubriant, 
m'informe que les départs sont accélérés et que son fils sor- 
tant de l'hôpital est retourné à la caserne Mortier pour être 
vacciné contre le tvphus. 

On me signale encore qu'un pupille de la nation, dont le 
pére et Je frère sont morts pour la France, est parti pour la 
Tunisie alors uril a déjà accompli six mois de service en 
France, Peut-être, monsieur le ministre, serait-il utile de 
rappeler aujourd'hui qu'en vertu de la loi du 27 juillet 1917 
le ministre des anciens combattants est le tuteur des orphelins 
de guerre ? 

Aussi le président de Ja commission des pupilles de la nation 
de l'office national a-tl fait adopter à l'unanimité, le 6 novem- 
bre dernier, une motion demandant fe retour à Papplcation 
rigoureuse de la loi du 30 novemibre 19%, en bref, que les 
orphelins de guerre puissent accomplir leur service militaire 
en métropole. : 

La fédération des fils de tués n'est pas restée insensible 
à l'angoisse des veuves et demande que la cireulaire du 
17 octobre 1957 — je précise bien et je ne fais aucune confu- 
sion — soit purement et simplement annülee 

Le président de cette fédération estime qu'il ne s'agit pas 
de se dérober au devoir national, mais de maintenir des possi- 
hilités équitables et bienveillantes reconnues à ceux dont le 
pere ou Je frère est mort pour la France, I ajoute que la 
situation des mililures affectés aux confins algéro-tunisiens 
et marocains, ainsi, d'aieurs, que de ceux qui sont affectés 
à l’intérieur, est pratiquement analogre à celle des militaires 
qui sont affectés en Algérie. 

I suffirait, en effet, d'évoquer les récents débats parlemen- 
tuires sur l'affaire des armes pour convenir que l'Aïrique du 
Nord représente hélas! un secteur dangereux. 

Il appartenait, enfin, à la commission des pensions, dont le 
président est ici présent, s'inspirant des memes principes, de 
rappeler au Gouvernement le respect de la loi. 

Nous ne pensons pas que M. Chaban-Delmas, dont je regrette 
l'absence, puisse faire obstacle à une mesure prise par M. Guy 
Mollet. I ne saurait couvrir la circulaire du 17 octobre 1907, 
qui représente un acte illégal. 

Nous voudrions que M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
aiu conseil puisse nous expliquer en vertu de quel texte on 
peut prendie, dans le silence d'un cabinet, des dispositions 
qui annulent un décret, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Roger Roucaute. Le ministre à emnbrouillé les circulaires 
pour que nous ne comprenions rien à sa réponse ! 

lime lathilde Gabriel-Péri. J'ai posé une question parce que 
l situation que j'ai exposte est très grave. Je demande que 
M. le ministre me réponde. 

M. le président. Le Gouvernement n'est pas obligé de vous 
repondre de nouveau. 

M. Roïand de Moustier. Le ministre intéressé 
répondre lui-même, I devrait être présent, 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Si le Gouvernement ne répond 
pas aux questions qui lui sont adressées, où allons-nous ? 

Je note que M. le sous-secrétaire d'Etat reste silencieux. 

M. le président. Mine Gabriel-Péri, vous avez eu longueinent 
la parole. 

Je répète que le Gouvernement n’est pas obligé de vous 


aurait pu 


répondie maintenant, I à déjà répondu à votre question. 
A votre tour, vous lui avez rérondu et nous en restons là, 
sinon ceile discussion pourrait s’éterniser. 


M. Foger Rorcaute. Le Gouvernement peut tourner les lois 


comme 1l veut! 


TRAVAIL DU PERSONNEL DES MINES DE FER 
DE FILLOLS-TAURINYA 


Nil hi! 
CONDITION PI 


M. le président. M. Tourné expose à M. le ministre de l'indus- 
tie et du commerce que les mineurs des mines de fer de 
Fillols-Taurinva (Pvrénées-Orichtales) subissent, depuis plus 
d'un mois, des brimades intolérables de la part de la nouvelle 


diection de ces mines qui voudraient leur luposer des furimes 





+ 
d’exp'oitation ivhumaines. I lui demande les mesures qu'il 
compile prendre: 1° pour mettre fin à celle situation; 2° pour 
qu'un arbitrage puisse intervenir au plus tôt en vue d'assurer 
l'exploitation rationnelle des mines de fer des Pyrénées-Orien- 
tales, par le maintien dans leur emploi de tous les mineurs 
frappés illégalement de licenciement. 

La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, suppléant M. le ministre de l'industrie et du 
Cconrnerce, 

M. René Couturaud. Je er vais les cumuls interdits! 

M. Roland de Moustier. Mieux vaudrait supprimer les ques- 
tions orales! 

M. François Giacohbi, sous-secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Le travail a repris à la mine de Taurinya au début 
du mois de novembre. Trente ouvriers y sont actuellement 
occupés, dont vingt anciens grévistes récemment réembauchés. 

La plupart des anciens grévistes de cette mine ont pu 
retrouver du travail dans les autres exploitations de la région, 
qui conservent, d'ailleurs, encore quelques possibilités 
d'embauche. 

En définitive, le problème du reclassement du personnel de 
la mine de Taurinyva semble résolu, sous réserve de quelques 
cas très partieuliers, 

Aucune conciliation ni médiation ne me paraissent à envisager 
dans les circonstances actuelles puisque, à ma connaissance, 
il n'existe plus de différend entre la société et le personnel 
réembauché. 

er 


DEPLACEMENTS DE M. COMMIN EN ALGERIE 
Transformation d’une question orale en inierpeilation. 


M. le président. M. Berthommier avait posé une question à 
M. le président du conseil. 

Mais en l'absence de M. le président du conseil, cette question 
doit être reportée d'office, conformément au quatrième alinca 
de l’article 96 du règlement, à l’ordre du jour de la séance de 
vendredi prochain. 

M. Jean Berthommier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Berihommier. 

M. Jean Berthommier, Monsieur le président, c'est la trof- 
sième fois que M. le président du conseil reporte ma question, 
deux autres présidents du conseil l'ayant reporite eux-mêmes 
chacun deux fois, 

Conforinément à l’article 36 du règlement, je puis transformer 
immédiatement celte question en interpellation, avec possibilité 
de déposer un ordre du jour. 

M. le président. C’est votre droit. 

M. Jean Berthommier, C'est mon droit, mais, comme vous 
connaissez le règlement mieux que moi, monsieur le président, 
voulez-vous me dire si la date de cette interpellation peut êlre 
fixée à un des premiers jours de la semaine prochaine ? 

M. le président. Elle doit être discutée immédiatement. 

Confermemwent au einquième alinéa de l’article 96 du règle- 
ment, M. Berthommier transforme sa question orale en inter- 
pelat'on. 

Je rappelle les termes de la question posée par M. Ber- 
thommier : | 

« M. Berthommier demande à M. le président du conseil: 
{° pourquoi M. le ministre des affaires étrangères n’a pas été 
tenu au courant des contacts pris par M. Commin avec les 
chefs rebelles algériens: 2° sur quels crédits budgétaires ont 
été imputétes les dépenses occasionnées par les déplacements 
de M. Commin, lors de ces prises de contact, et quel est le 
montant de ces dépenses. » 

La parole est à M. Berthommier, pour développer son inter- 
pellation. 

M. ‘can Berthommier. Le Gouvernement n'est pas représenté, 
monsieur le président. 

M. le président. Monsieur le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil revient en séance. 

Il représente le Gouvernement. (Protestations à droite et à 
l'ertrême droite.) 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. D'une manière générale, } 
conviendrait que les ministres intéressés répondent eux-mêines 
aux questions qui leur sont posées. 

M. le président. M. Giacobbi est sous-secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé des relations parlementaires. 

Il est parfartement normal quil remplace les ministres qui 
ne peuvent pas venir aujourd'hui à l’Assemblée. (Vives protes- 
tations à l'extrême qauche, à droite et à l'extrême droite.) 

M. Roïand de Moustier. C’est anormal. 

M. le président. Mais non, c'est parfaitement normal. 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. C'est faire preuve de mépris À 
l'ézard de l’Assemblée, 

M. Arthur Ramette. Les ministres responsables ne sont pas 
présents. 

Ls ont délégué un comimissionnaire. 
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M. le président. J'ai assumé dans deux eabinets successifs 
les mêmes fonctions que M. Giacobbi, et jamais personne ne 
m'a adressé semblable observation. 

M. Jean Berthomier. Permettez-moi de vous en faire une 
aujourd’hui, monsieur le président, en protestant. 

M. le président. Monsieur Berthommier, je vous ai donné la 
parole pour développer votre iuterpellation, Que voulez-vous 
de mieux ? 

2 Jean Berthommier. La présence du ministre que j'inter- 
elle. 

: M. le président. Il est représenté par M. Giacobbi. 

M. Arthur Ramette. On ne peut rien faire de mieux pour 
déconsidérer le régime parlementaire. 

M. Jean Berthommier. Je dois quand même faire observer 
que ma question orale est posée par moi depuis dix mois et 
que trois présidents du conseil suecessifs cnt refusé d'y 
répondre. J'ai déjà dit la semaine dernière que je considérais 
cette façon d'agir comme scandaleuse. 

On m'oblige aujourd'hui à transformer ma question orale en 
interpellation alors que M. le président du conseil n'est pas 
résent. 

Permettez-moi de vous dire que, même si ce procédé est 
conforme au règlement, je le trouve, une fois de plus, scan- 
daleux. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. Antoine Demusois. Ce n'est pas conforme à l'esprit du 
reglement. 

M. Jean Berthommier. La question inscrite à l’ordre du jour 
de la présente séance faisait suite à une première question 
orale posée à M. Pineau, ministre des affaires étrangcres. 

J'avais à l’époque demandé à M. Pineau sur quel budget 
avaient été prélevés: les frais occasionnés par les prises de 
contact de M. Commin à l'étranger avec les chefs rebelles 
algériens. 

æ ministre des affaires étrangères m'avait répondu — beau- 
coup plus A qe d'ailleurs que M. le président du 
conseil — qu'il n'avait pas été tenu au courant. Voici d'ail- 
Jeurs cette réponñse : 

« M. le ministre des affaires étrangères a l'honneur de faire 
savoir à l'honorable parlementaire qu'il n'a pas eu connais- 
sance des déplacements à l'étranger de M. Commin en vue de 
contacts éventuels avec des chefs rebelles algériens. Les frais 
occasionnés par ces déplacemernts n’ont pas été prélevés sur 
les crédits budgétaires de ce ministère. » 

Effectivement, la réponse de M. Pineau est un peu sur- 
prenante gum depuis longtemps il était fait état, même 
à l'O. N. Ù., des contacts pris par M. Commin. J'ai eu l'occa- 
sion de relever sur un téléseripteur de l'Assemblée une décla- 
ration faite par un délégué du F. L. N. faisant état, lui aussi, 
de ces contacts, non seulement avec M. Commin, mais égale- 
ment avee deux membres du comité directeur de la S. F. LE O., 
et de navettes entre eux et le président du conseil. 

Ces bruits n’ont jamais été démentis. Evidemment, il était 
difficile à M. le président du conseil, après la réponse de 
M. Pineau, de me donner la raison pour laquelle il n'avait 
pas tenu celui-ci au courant. Cette affaire paraît bizarre. En 
effet, si M. le ministre des affaires étrangères n’a pas été tenu 
au courant des contacts que M. le président du conseil avait 
fait prendre, j'ai eu l’occasion de lire un démenti donné par 
M. le président du conseil d'alors indiquant qu'il n'avait pas 
connaissance des contacts que M. Pineau aurait pu prendre 
et un démenti que M. Lacoste à fait publier, aux termes duquel 
il n'était pas au courant des contacts que M. Pineau aurait 
fait prendre. | 

J'ai l'impression que, dans le gouvernement de l’époque, 
chacun des ministres prenait des contacts avec les chefs 
rebelles algériens, avec les chefs de ceux qui tous les jours 
tuent des soldats français, sans en informer ses collègues, Je 
trouve cette attitude peu conforme à celle d'un gouvernement 
républicain, d’un gouvernement qui prétend défendre la 
France et la vie des Français. 

Il était normal et compréhensible, disais-je, qu'un président 
du conseil, quel qu'il fût, éprouvät de l'embarras pour me 
répondre. Mais chaque fois que ma question a élé inscrite à 
l'ordre du jour, j'étais présent, en séance, et M. le président 
du conseil n’y était pas. 

Certes, la réponse de M. Pineau 
inconsidérée. Mais je voudrais savoir quelle est la nature de 
ces contacts qui ont été pris par M. Commin. Nous entendons 
parler aujourd’hui de négociations avec le F. L. N., c’est-à-dire 
avec des interlocuteurs qui, hier encore, étaient considérés 
comme les chefs des assassins de nos soldats, des femmes et 
des enfants d’Algérie. 

De quelles négociations s'agit-il ? Sous prétexte qu'elles vont 
avoir lieu par l'intermédiaire de M. Ben Youssef au de 
M. Bourguiba, va-t-on considérer les gens du F. L. N. comme 
des interlocuteurs valables ? Qu'elles aient lieu par l'inter- 
médiaire de la Tunisie ou du Maroc, les gens du F. L. N. sont 
€t resteront toujours, pour nous, des assassins. 


a été peut-être un peu 
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Ceux qui prétendent négocier avec les chefs de la rébellion 
trahissent le pays. On ne négocie pas avec une rébellion. 

Je vous conseille de chercher dans le dictionnaire, comme 
je l'ai fait, le sens du mot « négocation ». La négociation, 
c’est l'action de mener à bonne fin les affaires. Cette définition 
est donc très large. La négociation, c’est aussi les rapports 
de deux ou plusieurs Etats qui veulent traiter d'un acte ou 
d'une aflaire. Vous entendez bien: les rapports de deux ou 
plusieurs Etats. Or, l'Algérie, c’est la France a-t-on dit, ce 
sont des départements français. Il ne peut donc pas ètre ques- 
tion de négocier un traité avec les chefs du F. L. N. 

Négocier, d'après le Petit Larousse, c'est aussi « faire le 
trafie en grand (exemple: négocier en Amérique) ». J'ai 
l'impression que cette définition se rapporte effectivement à 
ce qui se passe aujourd'hui. Le dictionnaire donne également 
cette acception: « céder, came eg ». 

Si ces négociations ont pour but de eéder notre souveraineté 
sur l'Algérie, il n'y a pas de raison pour que, demain, on ne 
négocie pas la cession de notre souveraineté sur la Brelagne 
ou sur l'Alsace et la Lorraine. Ce serait vraiment inadmissible. 

Je pense que l’Assemiblée pourra s'associer, tout à l'heure, 
à un ordre du jour que j'aurai l'honneur de déposer. Il faut 
tout de mème que nous soyons informés, alors que des minis- 
tres et des parlemen'aires font prendre, en leur nom personnel, 
des contacts avee 5es chefs rebelles. Personne n'en sait rien, 
Or, on en fait l'écho à l'O. N. U., mais on estime que ke Parte- 
ment français n’a pas besoin d'être informé ! 

Je pensais, lorsque je suis entré dans cetle assemblée, que 
nous aurions au moins à connaitre des décisions et des actes 
du Gouvernement, Je m'aperçois qu'il n'en est rien. Le Gouver- 
nement se comporte comme un gouvernement dictatoral. M 
engage des négociations soi-disant pour cesser le feu, mais on 
ue négocie pas un cessez-le-feu avec la rébellion, on lui fait 
mettre bas les armes. 

S'il s’agit d'un Etat étranger, alors on aurait dû nous dire 
depuis longtemps qu'il y avait un état de guerre entre lui et 
la France. Mais ce serait reconnaître au F. L. N. 4a qualité 
d'Etat. Je ne pense pas qu'il puisse eu être question et les 
déclarations des présidents du conseil successifs ont fait le 
point à ce sujet. Nous savons que le F. L.'N. est une assoc'ation 
terroriste. 

Je voudrais que l'on s’en souvint car, demain peut-être, on 
nous présentera ces fameux chefs du F. L. N., complices de 
Ben Sadok, avec qui on négociera sans doute au nom de l'indé- 
pendance algérienne. IL vaudrait beaucoup mrieux, au lieu d'en- 
gager de soi-disant négociations avec des gens qui sont des 
chefs de bande, essayer de rétablir le calme et connaître l'opi- 
nion des Algériens. 

Cette opinion aurait certainement beaucoup plus de valeur 
que des contacts pris avee des hommes qui ne connaissent 
qu'une chose: le coup de poignard dans le dos. Nous savons, 
hélas! ce qu'il en est. Le, ou plutôt tes gouvernements — car 
il faut les associer — nous ont prouvé ce qu'ils savaient faire. 

Nous aurons à discuter prochainement la question des 
comptoirs de l'Inde. Nous savons bien que la consultation popu- 
aire est une notion aujourd'hui pér'mée. Qu'importe au Gou- 
vernement actuel l'opinion des habilants de ces comptoirs sur 
leur droit à disposer d'eux-mêmes ? Encore une fois, c'est une 
notion périmée que le Gouvernement n'entend pas retenir, 
On déeide sans consulter les intéressés. 

Crovez-moi, le silence du Gouvernement est significatif. Il y a 
longtemps qu'on aurait dù nous dire si M. Commin el ses 
amis, en prenant des contacts avec les chefs du F, L. N., agis= 
saient au nom de leur parti socialiste inte’national ou s'ils 
engageaient en même temps le Gouvernement et la République. 
Voilà des précisions qui devraient nous être données. 

Lorsque des parlementaires preunent de tels contacts pendant 
que nos enfants se font tuer, on peut parler de trahison, I 
fallait nous préciser si ces contacts relevaient d'une mission 
officielle, déterminée et ordonnée par le Gouvernement fran- 
cais, ou 6'ils procédaient simplement d'une iniliative person- 
nelle. S1 s'agissait d'une initiative personnelle, je vous 
demande, mesdames, messieurs, de désigner une commission 
d'enquête afin de définir les responsabilités de ceux qui ont 
pris des eontacts avec nos ennemis et afin que les responsahies 
soient poursuivis pour trahison. (Appluudissements à l'extrême 
droite.) 

M. Roland de Moustier. El le refus de l'impôt nécessa re pour 
soutenir la politique que vous défendez, n'est-ce pas de la 
trahison ? 

M. Jean B£rthommier, Avant de parler de refus d'impôt et 
de trahison, il faudrait s'entendre et savoir ce que veut faire 
le Gouvernement. Nous ne serons jamais d'accord pour voter 
des impôts destinés à assurer une certaine politique et veir 
eo À ensuite, une politique contraire. (Applaudissements 

l'ertrême droite.) 

M. le président. Deux orateurs seulement sont inscrits dans 
la discussion générale. S'ils veulent bien s'engager à limiter 
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à quelques minutes leurs interventions, l'Assemh'ée admettra que le parti socialiste a un passé tel et qu'il compte dans son 
s donte qu'il n'y a pas heu d'organiser le débat comme sein des hommes tels qu'il ne peut, en aucune circonstance, 
# prévoit l'arele 92, abneca , du règlement. accepter de votre part d'être accusé de trahison. (Interruptions 
Il n'v a pas d'opposition ?.… à l'extrême droite.) 
1! en est ainsi décidé. M. Jean Berthommier. Permeltez-moi de vous dire qu'il y a 
Dans la discussion genétraie, la parole est à M. Isorni. aussi parmi nous des gens qui ont un passé el qui n'ont pas 


M. Jacquës Isorni. Celle di-cussion générale était inattendue 

lement, c'est la preinière fois que je vois une 
qucition orale transformée immédiatement en interpellation. 
Mais la faute en incombe au Gouvernement qui, par trois fois 
a laissé sans 1éponse la que:ition posée, M. le ministre compé- 
tent s'étant trouvé chaque fois absent. 

La discussion générale étant ouverte à propos d'éventuelles 
nésociations avec la rébellion algérienne, je crois qu'il serait 
tes utile que le Gouvernement püt préciser dès maintenant 
ses intentions réelles et profondes à l'égard de l'offre de média- 
tion faite par le Maroc et la Tunisie. 

Les déclarations de M, Pineau ne sont pas très rassurantes. 
HE nous faudrait une certitude. Je veux espérer qu'avant d'avoir 
prononcer sur Fordre du jour qui sera déposé, nous 
recevrons du Gouvernement les précisions qui sont indispen- 
sables 

M. le président. La parole e:t à M. Guille. 

M. Georges Guiile. Mes chers collègues, je ne veux formuler 
jei, el trés brièvement, que quelques observations, n'avant 
jullement Pintention d'accorder à linterpellation qui vient 
d'être développce à la tribune plus d'importance qu'elle n’en 
a et qu'elle n'en mérile, (Erclainalions à l’ertrême droite.) 

M. René Couturaud. Parce qu’elle vous touche! 

M. Georges Guille. Oh, si peu! (Erclamalions à 
droite.) 

M. le président. Veuillez ne pas interrompre. M. Guille seul a 
Ja parole 

M. Ceorges Guille. Perimetllez-moi de vous dire monsieur Cou- 
tuaud, que tout ce qui vient de vos amis et vous ne peut me 
loucher beaucoup. 

M. René Couturaud. \ous 
touche pas. 

M. Jean Bert'iommier. Il v à 1.607.000 Francais derrière nous! 
Ds pourraient Vous toucher plus directement, monsieur Guile,. 

M. le président. Poursuivez, monsieur Guille, 

._ M. Georges Guille. Merci, monsieur le président. (Nouve'ies 
interruptions à l'erlréme droile.) 

M. le président. Je vais devoir vous rappeler à l'ordre, mon- 
seur Couturaud, 8i vous persistez à interrompre. Et vous aussi, 
gions'eur Berthommier. 

M. Georges CGuille. Je ne suis pas pressé. 

W. Jean Berthommier. Mais l'Assemblée l'est. 

M. le président. Encore une fois, monsieur Berthommier, ne 
n''obligez pas à vous rappeler à l’ordre. | 

Votre oraleur à pu s'exprimer librement, respectez au moins 
Ja parole des autres. 

M. Gcorges Guille. Je voudrais simplement souligner que 
l'interpellätion me paraît relever d'une extrême confusion, On 
semble confondre M. Pierre Commin, qui est mon ami, avec un 
membre du Gouvernement, Or, je ne crois pas qu'il l'ait jamais 
uit 

4 l'erlréme droile. Meureusement! 

M. Georges Guiile. On interpelle à la fois le Gouvernement et 
je parli socialiste, 

Je comprends qu'on puisse, à celte tribune, interpeller le 
Gouvernement, Mais je ne crois pas qu'il existe un article du 
réslement où une disposition constitutionnelle permettant 
d'interpeller un représentant qualifié du parti socialiste. 

En tout cas, je n'entends pas me substituer au président du 
conseil pour la réponse qu'il peut avoir à faire à la question 
posce. Je ne crois pas davantage que le président du conseil 
ait qualité pour répondre au rom du parti socialiste. 

Le parii socialiste existe depuis plus longtemps que le parti 
au nom duquel M. Berthommier a parlé... 

M. Jean Berthommier. Les résultats ne 
nés à la durée! 

M. Georges Guille. 
que l'organ 


1 


el, personne 


à nous 


l'extrème 


savons que la trahison ne 


vous 


sont pas proporiin- 


et, crovez-moi, il durera plus longtemps 
sation à laquelle vous appartenez, 

M. Jean Eertiommier. Ce n'est pas sûr! 

M. le président. Nous verrons, I n°v a qu'à attendre. 

M. Georges CGuille. C'est plis qu'une prophélie que je me 
permets de formuler ici avec beaucoup de confiance. 

Dans tous les cas, le parti socialiste s’informe par les moyens 
qu'il juge bons, 11 prend ïes contacts qu'il juge utiles... 

M. René Couturaud. \éme avec l'ennemi! Et avec l'aide du 
Gouvernement 

M. Georges Cuille. .… et il n’en doit aucun comple aux mem- 
bre: du groupemeut Poujade. 

M. René Couturaud. C'est à voir! 

M. Albert Privat. 11 prend ces contacts au 


nement! 


M. Georges Guille. Si j'ai pis la parole, c’est pour vous dire 


nom du Gouver- 





de lecon à recevoir de vous. 

Avant de parier du passé, il faut comparer le sien avec celui 
des auires. 

M. le président. Je suis saisi d’un ordre du jour déposé par 
M. Privat avec demande de priorité et qui est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale prend acte de la carence du Gou- 
vernerment et de la désinvolture avec laquelle il traite les par- 
lementaires usant du droit de contrôie que leur confère Ja 
Constitution ; 

« Regretile que le Gouvernement n'ait pas désavoué les 
contacts pris par certaines personnalités politiques avec la 
rébellion ; 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

Je vais metire aux voix cet ordre du jour. 

M. Jean Berthommier. Scrulin! 

M. Jacques Isorni. N'entendrons-nous pas d'abord le Gouver- 
nement ? 

M. le président. Le Gouvernement est libre de prendre la 
parole ou de ne pas le faire. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur. Le 
Gouvernement est hostile à cet ordre du jour. (Sounires.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ordre du jour déposé avec 
demande de priorité par M. Privat. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des votants......... LE QREL PAU EE LE . 487 
Majorité absolue......... secs ses 00 08/8 die .… 244 
Pour l'adoption........... 52 
:  :: NPA cssteosonse D 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


PEL" PRE 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M, le président. La conférence des présidents 
sembiée de fixer comme suit l'ordre du jour 
seances : 

Cet après-midi: 

Après les questions orales, à titre exceptionnel et avec l'ac- 
er du ministre intéressé, question orale hors tour, qui n’a 
pas été appelée hier, de M. Maurice Schumann, sur le congédie- 
ment d'une employée municipale ; 

Suite du collectif. 

Lundi 16 décembre, après-midi et soir: 

Suite du collectif, ce débat devant être poursuivi jusqu'à son 
terme. 

Mardi 17 décembre, malin: 

Discussion des propositions relatives au prix du blé-fermage; 

Débats restreints sur: 

Le prix de la chicorte à café; 

L'affectation de la taxe piscicole ; 

Discussion de la proposition de loi tendant à accorder un not- 
veau délai pour les demandes de titres ou de pécule d'ancieus 
combattants ; 

Mardi 17, après-midi et soir et mercredi 18 décembre, apres- 
midi et sir: 

Discussion de la premitre partie de la loi de finances, ce 
débat étant organisé sur quatre séances et poursuivi jusqu'à 
son terme. 

Jeudi 19 décernbre, soir, ou vendredi 20, matin et après-midi: 

Eventuellement, explications de vote et votes bloqués sur les 
questions de confiance posées pour l'adoption du collectif et 
pour l'adoption de la loi de finances. 

Jeudi 26 décembre, après-midi et vendredi 27, après-midi: 

S'il y a lieu et par priorilé 2° lecture üe la loi de finances; 

Projet et propositions sur l’amnistie dans certains territoires 
d'outre-mer et modifiant la loi du 27 mars 1956; 

Projet de loi portant amn:stie dans les territoires d'outre-mer ; 

Proposition de loi sur la prise en compte des services miniers 
pour la pension de vieillesse de la sécurité sociale ; 

Projet et Por es de loi sur le régime des prestations 
familiales dans les départements d'outre-mer : 

Proposition tendant à modifier l'artice 685 du code de la 
sécurité sociale pour les départements d'outre-mer; 
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Proposition de résolution sur une allocation 
aux veux travailleurs ; 

Propositions tendant à assurer une rente complémentaire à 
certains assurés sociaux ayant continué à cotiser ; 

Proposition de loi relative à l'organisation de la profession 
comptable. 

Sur l’ensemble des proposit:ons de la conférence des prési- 
dents, la parole est à M. Rieu. 

M. Jean Rieu. Mesdames, messieurs, les propositions que la 
conférence des présidents soumet à l’Assemblée ne compren- 
nent encore pas le débat de politique ctrangère que nous n'a- 
vons cessé de réc'amer depuis qu'a été annoncée ia session de 
l'O RARE 

Ce matin, une nouvelle fois, en demandant l'inseripuien de 
l'interpellation que j'ai déposée sur le survol du territoire 
national par des bombardiers américains porteurs de bombes II, 
notre groupe a manifesté son souci de vo:r les “Ins du peupie 
se prononcer clairement, sans équivoque, sur les grands pret 
mes de politique extérieure qui conditionnent l'avenir, la sur- 
vie mème de la France. 

Nous regrettons que notre groupe ait été le seul à soutenir 
cette proposit:on aïors que le groupe de MW. Sousteile et Brus- 
set, lesquels, en séance publique, avaient innoneé leur inten- 
tion de réclamer un tel débat, a voté avec tous les autres grou- 
pes contre notre proposition. 

M. Edmond Bricout. Vous savez très bien que ce n'est pas 
pour les mêmes raisons. 

M, le président. Monsieur Rieu, il n'est pas d'usage de 
donner ici les détails dès votes de la conférence des prési- 
dents. Je vous prie de vous conformer aux habitudes Ge l'As- 
semblée en cette matière. 

M. Jean Rieu. Pourlant mesdames, messieurs, la gravité de 
la situation internationale exigerait que l’Assemblée natio- 
nale se prononce, après avoir entendu le Gouvernement, sur 
les questions cruciales du moment. 

Le survol du territoire francais par les avions américains 
porieurs de bombes thermo-nucléaires met à la merci de Ja 
noindre provocalion, de la moindre défaillance humaine ou 
technique, des centaines de milliers de vies humaines ainsi 
que le sort de la paix du monde. 

Ce matin, à la commission des affaires étrangères, M. Gail- 
Jard a prétendu ignorer ce survol. Mais devant le Parlement 
britannique et à la demande des députés travaillistes, M. Mac 
Millan a reconnu de tels faits ainsi que le ministre des affaires 
étrangères de Hoïlande devant le Parlement de son pays. Pour 
quelles raisons l’Assemiblée nationale ne serait-elle pas appe- 
lée à étudier cette question et les problèmes qui sont posés 
devant le pays avant la session de 10. T. A. N. ? 

Au Conseil de la République, hier après-midi et cette nuit, 

lusieurs ministres ont répondu aux questions des sénateurs. 
’ourquoi le Gouvernement ne veut-il pas répondre devant 
J'Assemihlée nalionale aux questions des députés ? 

Hi est inadmissible qu'un gouvernement provisoire, passager, 
puisse à l'O. T. A: N. engager le pays dans la voie d'une 
effroyable catastrophe sans que les représentants du peuple 
aient pris personnellement toüles leurs responsabilités. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Nous ne saurions admettre d'ètre placés devant le fait 
accompli, notamment à propos de l'installation de rampes de 
lancement de fusées sur le sol français et qui pourraient être 
mises sous l'autorité du général nazi Speidel. 

I à fallu que nous apprenions le 11 décembre par la presse 
flrangère que, dès le 24 septembre, le précédent gouvernement 
avait demandé aux Etats-Unis des engins téléguidés. Et voilà 
que M. Pine:u ose prétendre que l'Assemblée nationale n'a 
pas à donner son opinion sur l'implantation de telles rampes 
de lancement dont il reconnaît pourtant les risques de repré- 
sailles qu'elles feraient courir à notre pays. 

Déjà, au cours de manœuvres récentes, lors de l'opération 
« Aquitaine » notamment, l'état-major prévovait la destruc- 
tion par représailles du camp d'aviation de Mérignac où sont 
basés des appareils américains et, naturellement, des envi- 
rons de ce camp jusqu'au cœur de Bordeaux. Ces bases amt- 
ricaines et les nouvelles où seraient installées les rampes de 
lancement de fusées font et feraient courir un grave danger 
à la population francaise. 

En outre, à la session de l'O. T. A. N. seront abordées les 
que:tions du stockage, de la fabrication d'engins atomiques 
en République fédéra'e allemande, de la dotation de la 
Bundeswehr en armes de ce genre, tout cela en vivlation 
des accords de Paris qui l'interdisent. 

M. le président. Monsieur Rieu, vous intervenez sur les 
propositions de la conférence des présidents, mais j'ai l'im- 
pression que vous développez votre interpellation. (Protesta- 
lions à l'ertrême gauche.) 

M. André Gautier. 11 y aurait beaucoup plus À dire! 

M. Jean Rieu. J'aurais voulu précisément que la conférence 
des présidents prévit un débat, afin que nous sachions quelle 
alliltude prendra le Gouvernement français sur ces questions, 


exceptionnelle 





alors qu'on étudie par ailleurs la fabrication conjointe d'armes 
atomiques par l'Italie, l'Allemagne et la France, au détriment 
de notre sécurité et de ngs intérêts nationaux. 

En refusant la discussion de nos interpe:lalions, en refu- 
sant de répondre aux questions qui lui sont postes, le Gou- 
vernement veut se soustraire an contre parlementae. Or, 
il est responsable devant la totalité de la renrésentation natin- 
nale, seule expression de la souveraineté populaire. Prétendre 
se soustraire à son contrôle équivaut à nier les institutions 
parlementaires et répubhlitaines. 

Pour toutes ces raïsons, nous voterons eontre les pronosi- 
tions de la conférence des présidents et nous demandons 
l'ouverture d'un débat de politique extérieure qui permetlua 
aux députés framcais de dire quelles sont les initiatives fran- 
caises indépendantes qu'il convient de prendre en faveur du 
désarmement et de la sécurité de notre pays. (Appiaudissemenis 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Leenharit. 

M. Francis Leenñargi, rapporieur général de la commission 
des finances. Monsieur le président, je voudrais indiquer que, 
bien que la première partie du projet de loi des finances, dont 
l'Assemblée doit aboricr l'examen mardi après-miii, ne con- 
cerne que la commission des finances, ceïle-i se préoccure, 
dans le cas où ce document que nous recevrons celte nuit 
conticndrait des dispositions qui intéresseraient les commis- 
sions spécialisées, d'avertr ces dernières dans la journée de 
demain et de leur faire parvenir lundi les décisions de notre 
commission. Ainsi ces commissions pourraient-elles se réunir 
mardi matin afin d’ètre prêtes à exprimer leur point de vue au 
cours de la séance publique de l'après-midi. 

M. le président. Je vous remercie de ces indications, mon- 
s'eur le rapporteur généra!. 

Je mets aux voix l'ensemble des propositions de Ja confé- 
rence des présidents. 

M. Antoine Demussis. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je cuis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des votants............. CET RRARS 5e2 
DEP DORE cdot sut ne 202 
Pour l'adoption .......... 433 
cs ar nr aug 119 


L'Assemblée nationale a adopté. 

La conférence prévue par l'article 39 du règlement <e réunira 
mardi 17 décembre, à 11 heure:, pour organiser la discussion 
de la première partie de la loi de finances. 


eré M vie 
CONGEDIEMENT D'UXE EMPLOYEC MUNICIPALE 


Question orale her: tour. 


M. le président. L'ordre du jour appele la question or.le de 
M. Maurice Schumann à VW. le ministre de l'intérieur. 

M. Maurice Schumann demande à M. le m'nistre de F'in'érieur : 
4° s'il existe un texte régiementaire autorisant une adinistra- 
tion municipale à congédier une femine de servire, mère de 
six enfants dont l'un est mort pour la France, en invoquant, 
par lettre, comme seul motif, le fat qu'une des fules de int 
ressée fréquente une école privée; 2° si ceile atiitude d'une 
collectivité publique ne lui semble pas contraire à la lettre et 
à l'esprit de la Constitution qui, dans son préambule, « réa 
me solennellement. les principes fondamentaux reconnus par 
les lois de la République » et, par là même, reconnait aux 
familles la liberté du choix. 

La parole est à M. Maurice Schumann pour exposer sa ques- 
tion. 

M. Maurice Schumann. Mes chers collègues, j'ai voulu saisir 
l'Assemblée nationale d'un incident qui s'est récerament pro- 
düuit dans une ville du Nord de la Fran-e et prendre à témoins 
dans cette affaire ceux qui, sur le fond du problème scolaire, 
Le partagent pas mon opliion, que vous connaissez lors, 

Qu'a voulu dire l’Assemblée nationale constituante — à 
laquelle j'avais l'honneur d'appartenir moi-même nd, 
à l'unamimilé de ses membres, elle a inscrit la laïcité de l'Etat 
dans l’article 1% de notre Constitution ? 

Pour écarter toute interprétation personnelle, j'emprunterai 
la réponse au professeur Albert Bayet, c'est-à-dire au président 
de la Ligue de l'enseignement. 

« La laïcité de l'Etat, disait-il en 1945... » — donc avont le 
vole de la Constitution du 27 octobre 195 « C'est. Île 
principe solennellement affirmé que, dans les conflits d'idées 
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ou de croyances, la force n'iuterviendra jamais, qu'il n'y aura 
pas de religion d'Etat, que chacun, pt -æ + le droit de 
suivre sa conscience, reconnaîtra aux autres le droit de suivre 
la leur. » 

Je pose la question: n'est-ce pas faire intervenir la force 
dans un conflit de eroyances, donc enfreindre le principe de Ja 
laïcité de l'Etat tel qu'il est détini par M. Albert Bayet, que 
de placer une employée municipale dans l'alternative, soit de 

erdre son gagne-pain, soit de renoncer à l'exercice d’une 
Éberté garantie par la Constitution, non pas conditionnellement 
à certains Français, imais inconditionnellement à tous les 
Français ? 

On peut lire dans toutes les mairies de Franee le texte d'une 
fameuse déclaration de 1789 qu'un orateur célébre appelait un 
Jour du haut de ceite tribune « la charte impérissable de 
humanité politiquement affranchie ». 

Sans doute n'a-til jamais levé les yeux vers elle celui qui 
a eu le triste courage de signer ou de couvrir de son autorité 
la lettre dont j'ai le fac-similé sous les yeux et qui est adressée 
à une femme de charge, employée municipale, mère de famille 
nombreuse, Voici le texte de cette lettre: 

« Madame, je vous ai fait demander à plusieurs reprises de 
vouloir bien m'apporter votre décision concernant vos enfants. 
N'ayant reçu aucune réponse à ce jour, j'ai le regret de vous 
inforiner que vous cesserez vos fonctions samedi 16 novembre 
après-midi. » g 

Vous avez bien entendu, mes chers collègues: « votre déci- 
sion concernant vos enfants ». Cet aveu, en 1%57, est propre- 
ment inimaginable. 

M. Jean-Marie Louvel. C'est scandaleux. 

M. Maurice Schumann. Dés l'instant que l°s lois de la Répu- 
blique reconnaissent la liberté de l'enseignement, le fait, pour 
un employeur quelconque, de procéder, pour des motifs étran- 
gers au service, à une enquête sur l’école, la cantine ou le 
camp de vacances fréquenté par les enfants d’un employé 
quelconque, est déjà un abus de pouvoir. Mais lorsque cet 
employeur est une collectivité publique et lorsque l'enquête, 
inadmissible et illégale en elle-même, aboutit à ce qu'il faut 
Lien appeler un chantage exereé sur une ferme sans ressources 
et sans défense — « ou vous cesserez de revendiquer le droit 
de suivre votre eonscienee ou vous perdrez votre gagne-pain » 
— on est en présence d'un défi que nous ne pouvons pas ne 
pas ressentir personnellement, quelles que soient nos opinions 
particulières. (Applaudissements au centre et à droite.) 

lei, en effet, mesdames, messieurs, la légalité républicaine, 
la justice sociale et l'humanité sont seules en cause. Je connais 
dans cette Assemblée comme dans la vie où cette triste 
affaire à provoqué tant d'émotion, comme dans les municipa- 
lités des villes voisines, des hommes et des femmes qui, sur 
l2 fond du problème scolaire, professent une doctrine fort 
éloignée de la mienne, voire une doctrine opposée à la mienne, 
ce qui est leur droit le plus strict, mais qui réprouvent aussi 
fermement que moi toutes les formes de la contrainte exercée 
sur les consciences. 

Monsieur le ministre de l'intérieur, la femme de charge dont 
j'avais le devoir de soutenir la demande n'est pas seulement 
une ouvrière qui appartient à ia catégorie la plus défavorisée 
du prolétariat, ce qui nous coimmande d'avoir envers elle plus 
d'égards qu'envers quiconque, elle n'a pas seulement élevé 
six enfants, seule; elle est aussi la mère d'un soldat mort 
pour la France. 

Vous étiez, peut-être, monsieur le ministre de l’intérieur, 
ministre de la défense nationale quand il est tombé et vous 
ne ni avez pas demandé, avant d'accepter son sacrifice, de 
ue école il sortait. Vous avez aujourd'hui le devoir de 

éfendre sa mère contre ceux qui paraissent oublier que, 
jusqu'à nouvel ordre, tous les Français et toutes les Françaises 
naissent et demeurent libres et égaux en droit. (Applaudisse- 
ments au centre el à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur. M. Mau- 
rice Sehumann m'a posé deux questions. 

IH m'a demandé d'abord « s'il existe une texte réglementaire 
autorisant une administra'‘ion municipale à congédier une 
femme de service, mère de six enfants dont l'un est mort pour 
la France, en invoquant, par lettre, comme seul motif, le fait 
qu'une des filles de l'intéressée fréquente une école privée », 
Cette prennère question appelle évidemment un réponse néga- 
tive. 

IL n'existe aucun texte réglementaire autorisant le licencie- 
ment d'une auxiliaire dans les conditions qui ont été indiquées. 

M. Maurice Schumann n'a ensuite demandé « si cette attitude 
d'une collectivité publique ne lui semble pas contraire à la 
lettre el à l'esprit de la Constitution qui, dans son préambule, 
« réafürme solennellement... les principes fondamentaux recon- 
nus par les lois de la République » et, par là mème, reconnaît 
aux familles la liberté du choix. » 

Cotte deuxième question appelle une réponse affirmative. 

J'ajoute que l'honorable parlementaire s’est référé, non à 





un cas général, mais à un cas particulier et que je tiens à sa 
disposition des informations complémentaires que j'ai pu 
recueillir et qui permettront son édification complète. 

M. Pierre de Léotard. Ces informations nous intéressent. 

M. le président. La ole est à M. Maurice Schumann, pour 
répondre à M. le ministre de l'intérieur. 

M. Maurice Schumann. Je remercie M. le ministre de l'inté- 
rieur, qui a bien voulu apporter une réponse négative à ma 
première question et une réponse affirmative à ma seconde 
sv qe et qui, par conséquent, sur le fond du problème, m'a 

onné intégralement raison. 

Je me rendrai, bien entendu, à son invitation, mais je ne 
crois pas que les informations particulières dont il dispose — et 
qui, d’ailleurs, pourraient intéresser l’Assemblée nationale tout 
entière — … 

M. Jean-Marie Louvel. Bien sûr! 

M. Maurice Schumann. ..….puissent prévaloir contre les preuves 
écrites et les documents photographiques qui figurent dans 
mon dossier et dont j'ai fait état devant nos collègues (Très 
bien! très bien! au centre et à droite.) 


_— 14 — 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1957 
ET RATIFICATION DE DECRETS 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion du projet de loi n° 5884 et de ja lettre rectificative n° 6117 
au projet de loi portant: 1° ouverture et annulation de crédits 
sur 1957; 2° ratification de décrets (n° 6096, 6101, 6103, 6148). 

Hier après-midi, l’Assemblée a continué la discussion géné- 
rale. 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, mes observa- 
tions dans cette discussion du collectif 1957 Fagor 9 unique- 
ment sur les annulations ou les ouvertures de erédits qui ont 
été effectuées en cours d’année au titre du budget de l’édu- 
cation nationale. 

Un examen superficiel de la partie du colleetif intéressant ce 
ministère nous conduirait à une conclusion erronée et très 
dangereuse selon nous. 

Les dépenses ordinaires ont été majorées de 208 millions de 
franes, et les dépenses en capital l'ont été de 150 millions pour 
les autorisations de programme et de 270 millions pour les 
crédits de nes 

A la veille de la discussion budgétaire, ces constatations 
pourraient être rassurantes et apaiser sans doute les scru- 
pules de conscience de ceux — précisons-le — qui veulent se 
contenter de peu. Elles établissent au contraire et de façon 
indiscutable que nous avious raison, lors de la discussion 
budgétaire, de souligner l'indigence criarde des dotations des 
chapitres essentiels. “ 

Sans vouloir ouvrir aujourd'hui un long débat sur les 
besoins de l'éducation nationale, le groupe communiste entend 
élever une vigoureuse protestation contre certaines des mesures 
prévues dans ce collectif. 

J'aurais souhaité es emrerrm mes remarques en présence de 
M. le ministre de l’édueation nationale. Je souligne que, dans 
un passé assez récent, les ministres assistaient à la partie de 
+ iseussion du collectif intéressant le budget de leur dépar- 

ement. 

M. André Mercier (Oise). Très hien! 

M. Auguste Tourtaud. Voici ma première remarque : 

H est inscrit au collectif un crédit de 42 mikions de francs 
as venir en aide aux étudiants hongrois. La sollicitude du 

iouvernement français envers ces étudiants qui ont quitté leur 
pays dans les conditions que le recul des événements à pré- 
cisées, dépasse celle dont il entoure nos propres étudiants 
pour ap il se refuse à accroître de facon suffisante les 
crédits affectés, notamment, au payement des bourses et au 
fonctionnement des restaurants et des cités universitaires. 

En outre, comment ne pas rappeler que la générosité officielle 
fut moins grande et moins empressée à l'égard des étudiants 
espagnols et d'autres étudiants antifacistes contraints à d’au- 
tres époques à se réfugier en France ? (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Mais, pour souligner le caractère vraiment rétrograde, à notre 
avis, qui s'attache à votre geste, précisons la manière doné 
vous avez dégagé ces 42 millions de francs. 

D'une part, vous avez réduit de 20 millions de francs les 
crédits affectés aux bourses des établissements spéciaux natio- 
naux du premier degré et, d'autre part, vous avez réduit de 
22 millions de franes les crédits affectés aux bourses et trous- 
seaux da l’enseignement technique. 

Ce procédé est intolérable. 

Ma seconde remarque concerne les réductions importantes 
de crédits affectant les rémunérations principales dans les 
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divers ordres d'enseignement : 105 millions de francs dans l’en- 
seignement supérieur; 300 millions de francs dans l'enseigne- 
ment du second degré ; 200 millions de francs dans l'enseigne- 
muent du premier degré; 300 millions de francs dans 
l'enseignement technique. 

Au total, vous avez opéré une réduction de 905 millions de 
francs au moment où les trailements des enseignants sont 
econaus notoirement insuffisants à tous les degrés. 

Et ce ne sont pas les mesures que vient d'annoncer le 
Gouvernement pour réduire les injustices criantes dont est vic- 
time la fonction publique qui sont de nature à apaiser — vous 
le savez bien, monsieur le ministre — l'inquiétude des ensei- 
guants et à fléchir leur volonté de manifester leur opposition à 
votre propre projet. ve 

J'en prendrai un seul exemple: vous enlevez 200 millions 
de francs de crédits à l’enseignement du premier degré pour 
gager la prime à la recherche, Nous ne contestons pas l’oppor- 
tunité de cette prime, puisque, bien au contraire, nous en sou- 
lunons l'insuffisance, Mais ces 200 millions sont indispensables 
aux dotations du premier degré, notamment pour rémunérer 
ks suppléants des maîtres malades et pour rembourser aux 
suppléants les frais de déplacement qui leur sont imposés, 
notamment pour assister aux conférences pédagogiques spé- 
cudes, En effet vous leur refusez, à ce titre, une indemnité 
pourtant fort légitime. | 

La conséquence, la voici: tandis que l’enseignement du pre- 
mier degré a manqué de 10.000 instituteurs environ à ia 
rentrée d'octobre dernier, des bacheliers que se deslinaient à 
l'enseignement primaire et commencaient à assurer des sup- 
pléances, sont contraints d'abandonner cette voie en raison 
de l'insuffisance des trajtements qui leur sont offerts, d'après 
le nombre de jours de travail qui leur ont été attribués dans 
le mois, et,de l'importance des frais qu’ils doivent engager à 
l'occasion de leurs fonctions. 

Voici une troisième remarque qui concerne les dépenses en 
capital. 

Si nous nous reportons au tableau qui figure au fascicule 
budgétaire comme au rapport qui nous est présenté — nous en 
tenant aux dépenses en pr afférentes à l’enseignement du 
premier degré — nous constatons les faits suivants: au titre 
des investissements exécutés par l'Etat, les ouvertures de cré- 
dits sont de 701 millions de franes pour les autorisations de 
programme et de 800 millions de francs pour les crédits de 
payement: au titre des investissements exécutés avec l’aide 

e l'Etat, l'augmentation est d'un milliard de francs pour les 
autorisations de programme et de 2.4 millions de franes pour 
les crédits de. payement; ce qui, au total porte les augmenta- 
üons en ouverlures de crédits à 1.701 millions pour les auto- 
Jisalions de programme et à 3.500 millions pour les crédits de 
pavement, 

Si, dans les annulations de crédits relatifs aux investisse- 
ments exécutés par l'Etat, nous ne constatons pas de dimi- 
nulion, nous enregistrons, quant aux investissements exécutés 
avec l'aide de l'Etat une suppression de 3.683 millions sur ies 
autorisations de prog'amme et de 6.140 millions sur les crédits 
de payement. 

En fait, vous supprimez au total, compte tenu des ouvertures 
el annulations de crédits, 1.482 millions d'autorisations de pro- 
gramme, €<e qui provoquera la diminution, au eours de l'année 
prochaine, du volume des travaux résultant des engagements 
{ris par le ministère de l’éducation nationa'e, 

Vous supprimez, ce qui est plus grave encore, 2.610 millions 
de francs de crédits de payement, amputant ainsi les crédits du 
premier degré d'une somme importante, 

Vous avez réduit, au cours de l’année 1957, sur mn budget 
déjà très insuffisant, les crédits affectés aux divers ordres 
d'enseignement,{ car les chiffres que je viens de citer ne 
concernent que l'enseignement du 1% degré, mais des observa- 
{ons de même nature peuvent être failes pour les autres ordres 
d'enseignement. 

M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Elat au budget. Von- 
lez-vous me permettre de vous interrompre, monsieur 
Jourtaud ? , 

M. Auguste Tourtaud. Volontiers. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous remercie, monsieur 
Tourtaud, de la cordialité de vos explications, mais je dois à la 
vérité de souligner que le budget de 1958 portera ouverture 
de 150 milliards de francs d'avtorisations de programmes pour 
l'éducation nationale. ” 

M. Auguste Tourtaud, Monsieur le éecrétaire d'Etat, si nons 
H'étions pas au courant des travaux de la commission de l'édu- 
cation nationaie et des perspectives ouvertes dans le cadre 
lime des travaux des commissions préparant la réforme de 
l'enseignement, le chiffre que vous venez de citer ferait lnpres- 
Son, 

Mais ce que je constate, monsieur le secrétaire d'Etat au 
budget, c'est que les crédits de payement consacrés à l'ensei- 
suement du premier degré ont lé réduits au cours de l'année 





1957 de 2.610 millions, somme qui équivaut au coût de Ja 
construction de près de 400 classes prunaires qui e:t ainsi 
abandonnée. Quant à la réduction de 1.92 muiliwus de< auto- 
risations de programmes, elle signilie que, dans les années à 
venir, 200 classes primaires ne pourront pas être construites, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Voulez-vous me permettre 
une nouvelle observation, monsieur Tourtaud ? 

M. Auguste Tourtaud. Je vous en prie, monsieur le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. 1! y à des cho-cs que je ne 
peux pas lisser dire. 

Votre affimalion n'est pas complètement exacte et je vous 
exeuse de volre erreur. 

En vérité, le ministère de l'éducation nationale avait très 
exactement un +elard de 35 milliards pour les constructions 
scolaires. Par conséquent, une diminution de 2 milliards n'a 
touché en rien l’évolution de la construction pour ce mimstere, 

M. Auguste Tourtaud. Monsieur le secretaire d'Etat vous Jugez 
peut-être la situation d'un point de vue comptahie. Mais vous 
ne l'envisagez certainement pas sous le mème angie que cel 
de la commission de léducation nationale à laquelle j'agpar- 
tiens et non pas seulement de ses membres communistes. 


Vous avez fait état d’un retard de 33 milliards pour les 
constructions scolaires. Nous avons suivi ce budget depuis 
plusieurs années et je veux rappeler que notre groupe à 


éénoncé ici l'an dernier les reports de crédits qui constituaient 
de très sérieux retards, notamment en matière de construction 
scolaire. Mais le fait qui demeure, même si une partie de ce 
rélard a été rattrapée au cours de l'année 19957, c'est que, 
compte tenu d'une part des prévisions budgélaires initiales et 


d'autre part des ouvertures et annulations de crédits, vous 
terminez l'année 1957 — cela résulte sans contestation de votre 
propre calcul — avec une réduction de 1.982 millions sur les 


autorisations de programme et de 2.640 millions sur les cré- 
dits de payement pour le premier degré. 

C'est là une attitude que nous ne pouvons pas approuver, 
que nous condamnons même vigoureusement, (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

Voici ma quatrième remarque : 

Malgré les engagements répétés du Gouvernement relatifs à 
l'agrandissement de la faculté des sciences de Paris sur l'empla- 
cement de la hal'e aux vins, rien n'a été réalisé en temps utile 
en vue de la rentrée universitaire de 1957. 

Récemment, pro‘esseurs et étudiants de cette faculté ont 
exprimé leur méconteatement et leur volonté de voir résoudre 
plus rapidement le problème des locaux de leur établissement 
par une puissante manifestation de rue que tout le monde 
a appréciée. 

Le ministre de l'éducation nationale, je regrette de le dire 
en son absence, parle volontiers de l'effort à consentir pour 
le développement scientifique en France et particulièrement 
dans l'enseignement supérieur, mais, dans le collectif 1957 — 
et là vous aviez l’occasion de le faire — nous ne trouvons 
aucune proposition tendant à accélérer les travaux importants 
qui, de toute urgence, à notre avis, doivent être exécutés À 
la halle aux vins pour dégager les actueïs locaux de la faculté 
des sciences de Paris. 

Le Gouvernement, là encore, apporte beaucoup trop de len- 
teur à la solutiôn de cette question extrêmement grave. 

A res observations volontairement limitées en nombre et 
rapidement formulées, nous pourrions en ajouter heaucoup 
d'autres tout aulant justifiées ; mais celles que j'ai présentées 
suffisent à motiver notre opposition au collectif qui nous et 
proposé, car nous constatons que des annulations ont été faites 
dans des secteurs où, au contraire, les crédits étaient notoire- 
ment insuffisants. 

A la veille de la discussion du budget, ces insuffisances sont 
de nature à faire croître les inquiétudes de ceux qui voudraient 


voir doter pour 1958 le budget du ministère de l'éducation 
nationale de crédits de beaucoup supérieurs. 
C'est pourquoi nous croyons devoir dés aujourd'hui faire 


appel aux enseignants, aux parents d'élèves, à tous ceux qui 
entendent défendre l'école et l'université, afin que l'action en 
faveur de l'augmentation des crédits du budget 19%8 de l'édn- 
cation nationale s’élargisse, prenne une ampleur telle aue le 
Gouvernement soit mis en demeure de prévoir à cet effet des 
crédits supplémentaires très importants. (Applaudissements à 
l'ertrême qauche.) 

M. le nrésident. La parole est À Mlle Rumeau. 

Mile Marcelle Rumeau. Mesdames, messieurs, mes observa 
tions porteront également sur la partie du col'ectif intéressant 
l'éducation nationa'e. 

Alors que chique ordre d'enseignement a besoin d'une aug- 
ménlalion substantielle de crédits pour faire fare à l'auementa- 
tion de ses effectifs, dans la partie de ce collectif relative à 
l'éducation nationale des ouvertures de crédits son gagees par 
des annulations sur d'autres chapitres du même budget. C'est 
ainsi que des crédits de l'enseignement supérieur sont suppri 
mes pour gager en parlie ceux qui sont demandés au titre de 
la prime de recherche et des restaurants universitaires, 
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Ce n'est pas que nous estirnions que les chercheurs et les 
restaurants universitaires sont trop Len dotés, bien au con- 
traire. Leurs crédits doivent être fortement augmentés. Mais 
nous pensons qu'il n'est pas poesibie de réduire les crédits 
de certains posies de l'enseignement supérieur pour en aug- 
menter d'autres. Il faut inscrire des crédits nouveaux sans en 
eupprimer dans la inême branche. 

Depuis des années, la misère de l'enseignement supérieur 
est dénoncée à cette tribune. Les professeurs, les étudiants, les 
chercheurs en sont réduits à manifester pour réclamer des 
crédits dignes de notre Université. Mais, au lieu de remédier 
d'une matière générale à celle situation dramatique, vous pre- 
uez sur les crédits de rémunération du personnel de l’enset- 
gnement supérieur pour améliorer la situation des <hercheurs 
et celle des restaurants universitaires. C'est creuser un trou 
pour en boucher un autre. 

S'agissant de ces crédits de l'enseignement supérieur, je 
m'atlacherai particulièrement à la question des bourses des 
étudiants. 

Les bourses prévues dans le dernier budget étaient déjà 
insuffisantes en nombre et en taux moven. Mais, même insuf- 
fisants, ces crédits n'ont pas été entièrement attribués. 

En effet, sur 30.25% bourses d'enseignement supérieur pré- 
vues au budget, 27.400 seulement ont été attribuées; 2.850 ne 
l'ont pas été, Au taux moyen de 120.000 francs, cela fait 
342 millions de francs perdus pour les étudiants. 

Vous me permetltrez de dire, monsieur le secrétaire d'Etat 
au budget, que ce défaut d'attribution de crédits tiemt du scan- 
dale, sachant que près de 40 p. 100 des étudiants sont actuelle- 
ment contraints d'exercer une profession pour poursuivre leurs 
études et compte tenu de la progression des échecs aux exa- 
mens, alors que nous Mmanquons de professeurs et que l’indus- 
trie est privée des technicicns et des ingénieurs que son déve- 
loppement requiert. 

La commission de l'éducation nationale, unanime, s’est pro- 
noncée mercredi dernier pour l'attribution d’un plus grand 
ombre de bourses aux étudiants et pour le relèvement de leur 
taux moyen, La manifestation massive des étudiants, hier, à 
Paris et dans toutes les villes de faculté, a confirmé — si 
besoin était — leur volonté d’arracher des bourses décentes, 
des conditions d'études normales, par un budget de l'éducation 
nationale digne de notre pays. 

C'est la raison pour laquelle le groupe communiste s'élève 
avec vigueur contre l'annulation des crédits de l’enseignement 
supérieur. 

Nous demandons au ministre de l'éducation nationale de 
faire réexaminer les demandes de bourses d'étudiants qui ont 
été rejetées, afin que des crédits correspondants ne restent pas 
inulilisés quand 40 p. 100 des étudiants connaissent une situa- 
tion tragique. 

Nous aurions souhaité que M. le ministre de l'éducation natio- 
nale précisät le montant des crédits et le nombre de bourses 
supplémentaires qu'il compte inscrire dans le prochain budget. 

ar ailleurs, la commission de l'éducation nationale à récem- 
ment attiré l'attention du ministre sur la nécessité de majo- 
rer, dès 1957, la subvention accordée à la cité universitaire du 
boulevard Jourdan, à Paris, afin d'éviter aux étudiants rési- 
dants d'avoir à supporter une augmentation de loyer réclamée 
par l'administration de cette cité. 

Il est inadmissible que les étudiants résidants soient obligés 
de payer cette majoration de loyer, car le montant des bourses 
a'a pas élé majoré depuis le 1* novembre 19457. 

De surcroît, prétexte pris de son régime administratif parti- 
culier, la cité du boulevard Jourdan est beaucoup moins sub- 
ventionnée par l'Etat que ne le sont les autres établissements 
de même nature gérés par l’université de Paris. 

IL faut faire cesser cette injustice et aider la cité du boule- 
vard Jourdan dans la même mesure que les autres cités uni- 
versitaires. 

C'est pourquoi nous insistons très vivement auprès du Gou- 
vernement pour que figurent dans ce collectif 1957, en faveur 
de cette cité, des crédits complémentaires de subvention équi- 
valant au moins à la somme que l'administration de la cité 
réclame aux étudiants résidants au titre de la majoration du 
loyer à dater du 1% novembre 1957. D'autant plus que ce n'est 
pas la première fois que nous sommes devant une difficulté de 
cette sorte à la cité universitaire du boulevard Jourdan, où le 
prix du loyer demandé aux résidants est plus élevé qu'à la cité 
d'Anthony que gère directement l'université de Paris. 

Aussi les résidants de la cité du boulevard Jourdan deman- 
dent-ils depuis longtemps que celle-ci jouisse du même régime 
administratif que toutes les autres cités universitaires. Et leur 
insistance est d'autant plus vive qu'ils sont souvent victimes 
de l'arbitraire qui caractérise le régime intérieur de ladite cité. 
les discriminations, les brimades, les renvois injustifiés de 
résidants sont beaucoup trop fréquents. 

H faudrait au moins atténuer ces difficultés, en donnant aux 
résidants une représentation paritaire au conseil d'administra- 
tion. Mais la véritable solution, tant pour le règlement de ce 





problème que pour celui des frais de séjour, serait de faire 
gérer directement la cité du boulevard Jourdan par l'univer- 
sité de Paris. 

Nous aurions aimé demander à M. le ministre de l’éducation 
nationale d'agir en ce sens; mais, pour l'immédiat, nous récla- 
mons l'inscription, dans ce collectif 1957, d’une subvention 
complémentaire pour cette cité universitaire. 

L'absence de M. le ministre de l'éducation nationale est 
particulièrement regrettable en un moment où les étudiants 
attendent une réponse à chacune de ces questions. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Billat. 

M. Paul Billat, Lors de mon intervention d'hier après-midi, 
j'avais posé à M. le :ministre de la défense nationale deux ques- 
tions bien précises, 

Première question: le Gouvernement entend-il désormais 
ne pas prolonger au-delà de six mois le temps de service mili- 
taire légal fixé par la loi à dix-huit mois et, en conséquence, 
le premier contingent de la classe 1956-A sera-t-il libéré le 
1° mars 1958, puisqu'il a été incorporé le 1% mars 1956 ? 

Deuxième question: les soldats de ce contingent ayant droit 
à une permission pourront-ils en bénéficier à titre de permis- 
sion libérable ? Autrement dit, un soldat devant être libéré 
normalement le 1*7 mars 1958, mais ayant droit à u'e permis- 
sion d'un mois, sera-t-il de retour dans ses foyers le 1° février 
1958 ? 

M. le ministre de la défense nationale n'ayant pas répondu 
de façon aussi précise que je le désirais à ces questions, hier 
après-midi, je les renouvelle maintenant en insistant pour 
; ce veuille bien nous fournir les précisions utiles. (Applau- 
issements à l'extrême qauche.) 

M. le nt. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

+. assat l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assembée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 

M. le président. Conformément à la décision prise, la discus- 
sion commencera par les articles et états concernant les cré- 
dits militaires. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre sa séance pen- 
dant quelques minutes. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures cinquante minutes, 
est reprise à dix-sept heures.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Nous allons done aborder l'examen des articles concernant 
les crédits militaires, 


[Article 10.] 


M. le président. L'article 10 est réservé jusqu’au vote de 
l'état E, portant répartition, par titre et par ministère, des 
ouvertures de crédits applicables aux dépenses ordinaires des 
services militaires. 

M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre les 
crédits de l'état E. 

M. le président. Je donne lecture de l'état E: 


ETAT E 


« Défense nationale et forces armées: 

« Section commune : 

« Titre I, 642.500.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix, pour la section commune, le chiffre de 
642.500.000 francs. 

(Ce chiffre, mis aux voix, est adopté.) 

« Section air: 

« Titre II, 12.949.664.000 francs. » — (Adopté.) 

« Section guerre : 

« Titre Il, 31.349.434.000 francs. » — (Adopté.) 

« Section marine : 

« Titre HI, 8.386.000.000 francs. » — (Adopté.) 

« France d'outre-mer : 

« Titre I, 1.840.909.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 10, avec les 
chiffres résultant du vote de l'état E: 


B. — DEPENSES DES SERVKES MILITAIRES 
SECTION I 
Dépenses ordinaires des services militaires. 


« Art. 10, — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépen- 
ses ordinaires des services militaires pour 1957, des crédits 
supplémentaires s'élevant à la somme totale de 55 milliards 
168.507.000 francs conformément à la répartition par titre ct 
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par ministère qui en est donnée à l’état E annexé à la pré- 
sente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 10. 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants ........... Lui te « . 968 
Majorité ubsolue .......sssssesssocoss se 289 
Pour l'adoption ................ 417 
CE ER VAE ER déénce T DS 


L'Assemblée nationale a adopté. 
[Awicle 11.] 


i M. le président. L'article 11 est réservé jusqu'au vote de 
‘état F. 

Je donne lecture de cet état qui ages répartition, par titre 
et par ministère, des annulations de crédits applicables aux 
dépenses ordinaires des services militaires : 

ETAT F 

« Défense nalionaie et forces armées: 

« Section commune : 

« ‘Titre 111, 341 millions de franes. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je consulte l'Assemblée sur l'annulation de crédit applicable 
au titre III de la section commune. 

(L'Assemblée, consultée, décide l'annulation.) 

. M. le président, « Section Air: 

« Titre HI, 2.520.462.000 francs. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je consulte l’Assemblée sur l'annulation de crédit applicable 
au titre li de la section Air. 

(L'Assemblée, consultée, décide l'annulation.) 

M, le préstaent. « Seclion Air : 

« ‘Titre 1V, 9 millions de franes. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur l'annulation de crédit applicable 
au titre IV de la section Air. 

(L'Assembiée, consultée, décide l'annulation.) 

M. le président. « Section Guerre : 

« Jitre HI, 504 millions de franes. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consuite l'Assemblée sur l’annulation de crédit applicable 
au titre HI de la section Guerre. 

(L'Assemblée, consultée, décide l'annulation.) 

M, le président. « Section Marine : 

« Titre LE, 86 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur l'annulation de crédit applicable 
au titre HI de la section Marine. 

(L'Assemblée, consultée, décide l'annulation ) 

M. le président, « France d’outre-mer. 

« Titre HI, 332.3S5.000 francs. » 

Personne ne demände la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur l'annulation de erédit applicable 
au titre I se rapportant au budget de la France d'outre-mer. 

(L'Assemblée, consultée, décide l'annulation.) 

M. le président. J’appelle maintenant l'article 11, avec les 
chutires résultant du vote de l'état F: 

« Art, 11. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre 
des dépenses ordinaires des services militaires pour 1957, une 
somme de 3.792.847.000 francs est définitivement annulée, 
conformément à la répartition par tre et par ministère, qui 
en est donnée à l’état F annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 11. 

(L'article 11, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 12.1 


M. le président. L'article 12 est réservé jusqu'au vote de 
l'état G, qui porte répartition, par titre et E Ininistère, des 
ouvertures d’autorisations de programme et de crédits de paye- 
ment applicables aux dépenses en capital des services militaires. 

M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre ces 
crédits. 

M. le président. La parole est à M. Dupraz. 

M. Joannès Dupraz, rapporteur spécial. Mes chers collègues, 
le Gouvernement, qui ne peut pas attendre ses moyens de 





payement, a dû prendre un décret publié au Journal officiel 
d'hier matin aux termes duquel il s'ouvre, au titre des cré- 
dits militaires, une dotation de 63.400 millions de franes. 

Ces crédits, ouverts par décret, font ainsi double emploi avec 
ceux que nous sommes en train de voter. 

Cette situation appelle une explication de la part du Gouver- 
nement et je demande à M. le secrétaire d'Etat au budget de 
bien vouloir déclarer à l’Assemblée comment le Gouvernement 
envisage de régulariser eette situation. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
budget. 

M. Jean-Raymond Guyon, secrélaire d'Etat au budget. Je 
remercie M. le président de me permettre de faire une mise au 
point. 

Les dotations ouvertes, qui constituent une partie du colleetif 
en discussion, ne feront pas double emploi, comme le craint 
M. le rapporteur, avec ledit collectif. 

En effet, dès le vote de ce collectif, un nouveau décret sera 
pris qui prévisera que les crédits ouverts par décret seront 
imputables sur les dotations ouvertes par le collectif et, 4e ce 
fait, ne feront pas double emploi avec ceuR que ce dernier 
comporte. 

M. le président. Je donne lecture de l'élat G: 

ETAT G 

« Titre V. — Equipement : 

« Défense nationale et forces armées : 

« Section commune : 

« Crédits de payement, 1.166 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix les crédits de payement du titre V de la 
section commune au chiffre de 1.166 millions de franes. 

(Les crédits de payement, mis aux voir avec ce chiffre, sont 
adoptés.) 

« Seclion Air: 
Crédits de payement, 16.294.012.000 franes. » — (Adopté.) 
« Secliun Guerre : 

« Aulorisalions de programme, 19.500.000 francs; 

« Crédits de payement, 5.495.500.000 franes. » — (Adopté.) 

« Section Marine : 

« Crédits de payement, 1.909 millions de franes. » — (Adopté } 

« France d'outre-mer : 

« Autorisations de programme, 1.880 millions de franes ; 

« Crédits de payement, 298 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 12, avee les 
chiffres résultant du vote de l'état G: 


2 = 


SECTION ÎE 
Dépenses en capital des services mulilaires. 


« Art. 12. — Il est ouvert aux ministres, au ütre des dépenses 
en capital des services mililaires pour 1957, des autorisations 
de programme et des crédits de payement s’élevant respective- 
ment à 1.K99.500.000 francs et à 25.162.512.000 franes applicables 
au titre V. — Equipement, conformément à la répartition par 
ministère qui est donnée à l'état G annexé à la présente lot. » 

M. René Lamgs. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Le groupe comimunise volera contre 
l'article 12 mais ne demandera pas de scrutin, 

Pour nous, le serutin précédent vaut pour cet article, 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 12, 

(L'article 12, mas aux voir, est adopté.) 


[Artüle 13.] 


M. le président. L'article 13 est réservé jusqu'au vote de 
l'état M, portant répartition, par titre et par ministère, des 
aunulations d'autorisations de programme et de crédits de paye- 
ment applicables aux dépenses en capital des. services mu 
lüires : 

Je donne lecture de l'état I: 


ETAT H 

« Titre V. — Equipement: 

« Défense nativnale et forces armées: 

« Section air: 

« Aulorisation de programme, 10 millions de franes; 

« Crédit de payement, 4.123.040.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je consulte l’Assemblée sur les annulations concernant l'aulo- 
Hisaton de programme et le crédit de payement applicables 
à la section air. 

(L'Assemblée, consultée, décide les annulations.) 
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M. le président. « Section marine: 
« Autorisation de programime, 2.08 miliions de francs; 
« Crédit de payement, 1.558 millions de francs, » 
Personne ne demande la parole ?.…. 
Je consulte l’Assemladée sur les annulations concernant l’auto- 
ration de programme et le crédit de payement applicables 
à la section marine. 

(L'Assemblée, consultée, décide les annulations.) 

M. le président. « France d'outre-mer: 

« Crédit de payement, 200 tuillions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte F Assemblée sur l'annulation du crédit de paye- 
ment applicable à la France d'outre-mer. 

L'Assemblée, consultée, décide l'annulation.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 13, avec Îles 
chiffres résultant du vote de l'état 

« Art. 1%. — Sur les autorisalions de programme et sur les 
crédits de payement ouverts aux ministres au titre des dépenses 
en capital des services militaires pour 1957, des autorisations 
de programme et des crédits de payement s'élevant respec- 
tivement à 2018 millions de francs et à 5.831.040.000 francs 
auplieables au titre V. — Fquipement, sont définitivement 
annulés corformément à la répartition par ministèie qui en 
et donnée à l'état M annexé à la présente loi. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix Partic'e 13. 
(L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 


[ &tcle 18.] 


M. le président. L'ar!::le 148 est réservé jusqu'au vole de 
l'état Î. 
ï M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre. 

M. le président. Je donne lecture de ect état, qui dresse le 
tableau des autorisations de programme accordées sur 1957 
en application des dispositions de l'article 9 de la loi du 
10 août 1922. 























MONTANT 
SERVICES des autorisations 
de programme, 
étié Milliers de francs, 
Défense nationale et forces armées. 
SECTION COMMUNE 
TITRE V. EQUIPEMENT 
Etudes Recherches et prototypes. 
Centre du cuir Travaux, — Installations. — Equi- î 
DOMENT ss ss ones oprer enter ses 08e à 51.000 
Fabrications. 
Cendarmeri —_— Maiériel PPT TO TITI dsomsnsserraseère 1.526.000 
Gendarmerie Programme habiement. — Cou- 

chage \ineutlement. Chauifage. — Eclai- 

FAO .svscncoe ss es atout lever cet Se 157.000 
Service de santé Malériol:.. sc. e S 310.000 
Achat et fabrications d'hélicoplères... ss... 6.690.000 

Infrastructure. 
Gendarmerie INA MIPOEURS Ju siséaseritetss 10.700.000 
Servire de santé infrasiuriuee sur resvcutteses 31.000 
Subiention au service des e<senres pour travaux de 

promier établissement: .:..5:5s- corses di 322.000 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le titre V — équipement — de la section 


commune se rapportant au budget de la défense nationale et 
des forces armées. 

Le titre V, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous abordons, dans la suite de l'état I, la 


seclion Air: 
SECTION AIR 
TrrRe HE — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
Matériel et [onclionnement des armes el services. 


« Entretien et réparation du matériel aérien assurés par la 
direction technique et inaustrielle : 

« Autorisations de programme, 3 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 





Je mets aux voix le titre HE de la section Air se rapportant 
au budget de la défense nationa!e et des forces armées. 

(Ce titre UE, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Dans la suite de l'état I, nous abordons le 
titre V de la section Air: 














MONTANT 
SERVICES des autorisations 
de programme, 
Millers de francs. 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
Fabrications. 
Habillement, campement, effets spéciaux. — Cou- 

chage, — Aineub'ement. — Matérie:s divers (pro- 

DOME. sise adens 2 ENS ES MEL dv 1.270.000 
Armement de l'armée de l'air............ Sri TTE » 
Munii;ons de l'armée de lair........ DE TR PAPE 4.750.000 
Matériel roulant de l'armée de lair...... Srnde td 900.000 
Matériel d'équipement technique. ....... dite iés : die 1.0%.0 
Télécormuonications. — Fabrications. ss ss... 70.00 - 
Matériel aérien. — Fabricalions......... rasta di nl 8.110.000 

Infrastructure. 
Pases travaux et inslallations.i...4.1..............e 6.610.000 
Constructions aéronautiques. — Travaux et installa- 

BIOS ss doesudit set OR SI RAA E de 20,000 
Services, — Travaux et instaliations...... sonde 70.000 
Acquisitions immobilières ...... TS PS RARES 250.000 

Se 








Personne ne demande la paroïe ?.… 

Je mets aux voix le titre V de la section Air se rapportant 
au budget de la défense nationale et des forces armées. 

(Le titre V, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Dans la suite de l'état 1, nous arrivons à la 
section Guerre: 
mm 
MONTANT 


des autorisations 
de programme, 





SERVICES 





Milliers de francs 
SECTION GUERRE 
TITRE V, — EQUIPEMENT 


Fabricaiions. 





Habillement, campement, couchage, ameublement... 16.270.000 
Fabrication C'OPROMORR uses me es scene see due 40.260.000 
Fabrieations de matériels divers........,.... AT à : 12.250, 000 
AChots de malérieols divers. 47.05... 26 1554 650.000 
Infrastructure. 

Service de l'intendance, — Equipement.............. 190.000 
service du inatériel. — RBquipement........ prpéons ser 4.029.000 
Service des transmissions, — Esupement......,..., 290.000 
Service du génie, — Equipement.............. EEE 4.900.000 
Chemins de foret tous: 55, 2 is die ml es se » 











Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le titre V — équipement — de la section 
Guerre se rapportant au budget de la défense nationale et des 
forces armées. 

(Le titre V, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous ahordons, dans la suite de l'état I, les 
autorisations de programme de la section Marine: 


SECTION MARINE 
TITRE IE, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
Matériel et fonctionnement des armes el services. 


« Entretien des matériels de série de l'aéronautique nava'e! 
« Autorisations de programme, 280 millions de francs. » 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le titre HE de la section Marine se rap- 
portant au budget de la défense nationale et des forces armces 
au chiffre de 289 millicns de francs. 

(Le titre HI, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
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M. le président. Nous arrivons, à la fin de l’état I, au titre V, 
pour la section marine : 





SERVICES 





TiTR& V. — EQUIPEMENT 
Investissements techniques et industriels. 
Constructions et armes navales. — Travaux immobi- 


liers CRRELELELELEEE ss... CHERE ...... .. 45.000 
Fabrications. 
Habillement, couchage, programmes ....... sésoñsben 670.000 
Aéronautique navale, — Matériel de série...... pusuee 1.125.000 
Constructions neuves de la flotte............ sé ratese » 
Munitions ............ RPNAR pren AAERS pes nee ass 299.000 
Infrastructure. 
Travaux maritimes. — Travaux et installations...... 70.000 
Service technique des transmissions........ ACEEELES 10.000 
Aéronaulique navaie..— Bases ........... se ee 786.000 








Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le titre V de la section Marine se rapportant 
au budget de la défense nationale et des forces armées. 

(Le titre V, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 18, avec les 
chiffres résultant du vote de l’état 1: 

« Art. 18. — Le ministre de la défense nationale et des 
forces armées est autorisé à engager, sur le budget de 1957, 
des dépenses supplémentaires s’élevant à la somme totale de 
122.995.000.000 de francs répartie conformément à l’état 1 annexé 
à la présente hi. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 18. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vole contre. 

(L'article 18, mis au voix, est adopté.) 


[Article 25.] 


M. le président. « Art. 25. — Sont autorisées, au ministère 
de la défense nationale et des forces armées, les transforma- 
tions suivantes : 

« Administration centrale (air). 

« Emplois supprimés : 

« Six attachés de l'aéronautique de 1"° classe ; 

« Deux attachés de l'aéronautique de 2° classe; 

« Un attaché adjoint de l'aéronautique. 
Emplois créés : 
Six agents supérieurs de {'° classe; 

« Deux agents supérieurs de 2° classe ; 

« Un agent supérieur de 3° classe. 

« Un décret, pris en forme de règlement d'administration 
ram fixera les conditions dans lesquelles les allachés de 
‘aéronautique Emme être intégrés dans le corps des agents 
De de l'administration de l'air, » 

ersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 25. 
(L'article 25, mis aux voix, est adopté.) 


2223 


{Article 29.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 29: 
Défense nationale et forces armées. 


« Art. 29. — I. — En vue de faciliter la production des maté 
riels destinés à l'exportation lorsque ces mmattriels corres- 
pu à des suppléments de séries déjà lancées pour les 

soins de la défense nationale, le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées est autorisé à conclure avec les 
sociétés de construction aéronautiques des contrats aux termes 
desquels, dans le cas où, après un certain délar, l'exportation 
n'a pu être réalisée, la fabrication des matér:els non exportés 
est arrêtée et l’Etat prend à sa charge dans les conditions fixées 
ci-dessous une part des dépenses effectuées. 

« IL — Les dépenses mises à la charge de l'Etat en applica- 
tion de ces contrats sont ies suivantes : 

« 1° Prix d'acquisition des éléments de matériels réalisés 
qui seraient repris par la défense natiôhale ; 

« 2° Indemnités versées aux sociétés de construction aérunau- 
tiques dans la limite de 15 p. 100 du montant total des 
contrats, pour les éléments de matériel réalisés qui ne seraient 
pas repris par la défense nationale, 





« Ces sommes sont dues au terme d’un délai déterminé 
dans chaque contrat. 

« IH. — Les dépenses mises à la charge de l'Etat seront 
couvertes par les crédits ouverts au budget de la défense natio- 
nale et des forces armées (section Air). s 

« Si les sommes payées au titre des indemnités prévues 
ci-dessus (H, 2°) dépassent 5 p. 100 du montant lotai du contrat, 
la couverture de l'excédent sera assurée au moyen du crédit 
ouvert chaque année par la loi de finances au budget des 
finances et des aflaires économiques (III. — Affaires écono- 
miques) . 

« Ce lrédit sera transféré, en tant que de besoin, au budget 
de la défense nationale et des forces armées (section Air). 

« IV. — Le montant total des contrats que le ministre de 
la défense nationale et des forces armées est autorisé à passer 
chaque année ne pourra excéder le décuple du montant des 
crédits ouverts dans les conditions indiquées ci-dessus au I, 
z alinéa. 

« V. — La résiliation des contrats interviendra de plein droit 
sans indemnité au moment où les matériels considérés auront 
fait l’objet du contrat d'exportation. 

« VI — Les conditions d'application des dispositions prévues 
ci-dessus seront, en tant que de besoin, fixées par decret. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 29. 

(L'article 29, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 30.] 


M. le président. « Art. 30. — Le produit des aliénations on 
cessions d'immeubles militaires, fortifications déclassées, maté- 
riels ou approvisionnements qui ne sont plus indispensables 
à l’armée sera rattaché au budget de la défense nationale et 
des forces armées à raison du quart, selon la procédure des 
fonds de concours, en supplément de la dotation maximale 
prévue par l’article 53 de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956. 

« Les crédits ainsi ouverts pourront être reportés pendant 
cinq ans au maximum, à parttr de l’année du rattachement ; 
ils pourront être affectés à des opérations immobilières et, 
notamment, à la construction de logements. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 30. 

(L'article 30, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous abordons maintenant les crédits civils. 

[Article 1°.] 

M. le président. L'article 1 est réservé jusqu'au vote de 
l’état A. 

Je donne lecture de cet état qui gi répartition, par titre 


et par ministère, des ouvertures de crédits applicables aux 
dépenses ordinaires des services civils: 


ETAT A 


Aïfaires étrangères. 


« I. — Services des affaires étrangères : 

« litre Ii, 3 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le titre HE. 

(Le titre HI, mis aux voir, est adopté.) 

« Titre IV, 1.628.000.000 francs. » — (Adopté.) 
« 11 — Affaires marocaines et tunisiennes : 
« Titre I, 2.336.800.000 franes. » — (Adopté...) 
« ‘Titre 1V, 2.610.000.000 francs. » — (Adoplé.) 
« HE — Relations avec les Etats associés: 

« Titre Il, 350 millions de francs. » — (Adopté.) 


Agriculture. 


« Titre IH, 98.800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Titre 1V, 260.300.000 francs. » — Adopté.) 

M. le président. Nous arrivons aux crédits relatifs aux anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


« Titre Il, 56.800.000 francs. » 

Sur ce titre, la parole est à M. Cherrier. 

M. Marcel Cherrier. Mesdarnes, messieurs, dans le collectif 
que nous discutons figure une somme de 553 millions au ...e 
du budget des anciens combattants, dont 500 m.llions pour 
rajustement aux besoins constatés dans le domaine des soins 
gratuits. 

Ces avances sont obligatoires au même titre que celles des 
pensions. Mais nous avons eu la preuve, dans les débris qui 
ont eu lieu mardi dernier sur les rapports (manant de }1 com- 
mission des pensions, de l’hostilté du Gouve nement à ! Card 
des mesures d'équité réclamées en faveur des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, 
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Hs a;issait d'un rapport de M. Roger Roucaute, sur la propo- 
Sition de loi n° 481 de MM, Pierre Villon, Cassagne et Pierre 
Meuruer, tendant à préciser les conditions d'attribution de Ja 
carte du combattant volontaire de la résistance et de la carte 
du mibritlant aux anciens résistants, 

1 s'agissait également d'un deuxiène rapport présenté par 
M. Garat, signé par tous les membres de la commission, sur 
une proposilion de loi tendant à faire bénéficier de certaines 
inesures sociales les anciens déportés et résistants et internés 
qualutiés par les lois n° 4$S-1251 du G août 1948 et n° 48-1404 du 


9 septembre 1918 
Entin, un troisième rapport était présenté par M. Dufour sur 
la proposilion de loi de notre collègue Mouton, tendant a abro- 


ger le décret-loi du 29 juillet 1939, le décret du 23 octobre 
1953, l'aruc.e D 9 du code des pensions militaires d'invalidité, 
à fixer les conditions d'attribution, de maintien et de suppres- 
sion de l'indemnité de soins, à assurer aux tuberculeux de 
guerre stalulisés Ja réadaptation et le reclassement profes- 
sionnel. 

Le coût des mesures envisagées pour les déportés et inter- 
nés, estimé à 23%) millions de francs, pouvait être financé par 
des credits inubilisés du budget des pensions, ce qui n'a pas 
empêché le Gouvernement d'iavoquer larticie 10 du décret 
organique du 19 juin 19456. 

Quant au rapport présenté par notre collègue Dufour, à la 
suite de la suppression, par un amendement, du seul article 
ayant une igcidence financière, on ne pensait pas que l'ar- 
cle 10 pouvait lui être opposé. 

Or, le Gouvernement à abusé systématiquement de cette 
rocédure, ce qui à motivé les protestations décidées avant- 
er unanimement par la commission des pensons contre 
l'utilisation abusive faite par le Gouvernement de l'articie 10. 

Quels sont les termes de celle protestation ? 

« La commission des pensions, réunie le 11 décembre 1957 
sous la présidence de M. Lucien Bégouin, élève une protes- 
tation contre l'utilisation abusive faite par le Gouvernement 
de l’article 10 de la loi de finances. 

« Cette utilisation abusive s'est particulièrement manifestée 
lors de la séance de l’Assemblée nalionale du 10 décembre 
1957 où trois propositons, adoptées à l'unanimité par la com- 
mission des pensions, se sont vu opposer ledit article. 

« Une telle pratique équivaut à priver les parlementaires du 
droit de présenter des proposilions de quelque nature que ce 
coit et rend les travaux de la commission inutiles et ses votes 
sans effet. 

« Elle charge son président de prendre contact avec le pré- 
sident de la commission des finances pour le prier d'intervenir 
auprès du ministre des finances et du secrétaire d'Etat au 


budget, dans le but d'éviter la généralisation de telles pra- 
t 
Li[UeCs 

Mes ch lègues, il était utile que l'Assemhée soit infor- 


‘1 


mée de cette protestation qui aura, nous en sommes sùrs, une 
profonde 1 nance parmi les anciens combattants et victimes 
de la guerre, lesquels doivent savoir qu'il est particulièrement 


difficile de faire inscrire certains rapports à l’ordre du jour 
de l'Assembiée et que lorsque, enfin ce résultat est atteint, 
leurs dispositi font l'objet. de Ja part du Gouvernement, 
de l'application injusüflée de l'articie 10. 

M. !e président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je met ox voix le titre HE relatif au ministère des anciens 


ti 
combattants et victimes de la guerre, au chiffre de 56.800.000 


IL, mis aux vwoir, avec ce chiffre, est adopté.) 
« Titre IV, 500 millions de francs ». - \idopté.) 


Education nationale, jeunesse et snorts. 
{/opté.) 
\dopie.) 


Finances, affaires économiques et plan. 


« Titre HT, 909 millions de francs, » — 


( 
« Jitre iv, 535 nulions de francs ». — 


« T Charges communes: 

« Titre 1, 50.993 millions de francs \dopté.) 

M. le président. « Tiire I, 2.756.396.000 francs », 

Sur ce titre, la parole est à M. Bernard Paumier. 

M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, dans le budget 
coinmiunes nous trouvons des somimes fort 
importantes et je n'interviendrai; pour ma part, que sur Îles 
credits relalifs aux céréales. 

Dans ce collectif figure donc, notamment, un crédit de 22 mil- 
lards 600 millions pour les céréales, dont 3.300 millions pour 
les ajustements aux besoins réels de Ja campagne 1956-1957 
et 19. millions pour les cinq premie's mois de la campagne 
cereancre en COUrS, 

Le total général prévu pour celte campagne est done de 
l'ordre de 46.900 millions eontre 4$.S00 millions pour la 
précedi nte, 

H s'agit, mes chers collègues, de dépen es fort élevéos. 


di S charges 








Certes, nous ne disculons pas sur la subvention qui inté:esse 
le pain, dans la métropole, qui était de 8.800 millions en 1926- 
1951. Celle année, pour la mème subvention, c'est une somme 
de 16.00 millions qui est prévue, A ma connaissance, le Gou- 
verncment entend la suppriner, tout au moins en partie. Seuls 
les vieux, dans des conditions qui restent à déterminer, béné- 
ficeraient encore de celte subvention. A part cela, vous pré- 
tendez lutter contre la hausse du coût de la vie! 

Nous sommes également d'accord pour là p'ime de difficultés 
excep'ionnelles payée l'année dernière aux producteurs de blé 
en raison de la mauvaise récolte. Je rappelle d'ailleurs, à ce 
propos, que, g àce à l'adoption d'un amendement de mon ami 
\Waldeck Rochet, les petits producteurs — ceux qui rs 7 8 
moins de 75 quintaux — ont touché une prime supplémentaire 
de 6 p. 100, 

Seulement, nous trouvons anormal d’avoir à débourser 
9.700 millions de francs pour la eampagne céréalière 1936-1957 
du fait d'exporlations de blé et de farine, alors aue l1 campagne 
dernière nous en manquions, la collecte avant été celte année-là 
de 43.200.000 quintaux, et que nous avons dû importer du blé. 

C'est là un singulier marché! 

Nous ne nions pas, évidemment, la nécessité des importations 
en compensation d'exportations. Cependant, nous considérons 
qu'il eût été souhaitable l'année dermère de réduire considé- 
rablement ces exportations fort coûteuses, payées finalement 
par les contribuables. 

D'ailleurs, monsieur le secrétaire d'Etat au budget — et c'est 
la une question très précise — nous serions heureux que vous 
nous indiquiez au profit de quels pays furent consenties ces 
exportations. L 

Cette année, nous continuons à exporter, Il est vrai que la 
récolte est excédentaire, Nous avons signé des accords inter- 
nationaux qui portent la France exportatrice. Mais il sera 
demandé à tous les Français 21.550 millions pour couvrir les 
frais résultant des exportations prévues: 13.880 millions pour 
le blé, 7.240 millions pour l'orge, 430 millions pour le seigle 
et l'avoine. 

Pour la précédente campagne, peut-être, va-t-on nous rélor- 
quer la nécessilé de garder des clients en vue de récoltes 
excédentaires. 

C'est, en tout cas, une clientèle qui coûte fort cher à chaque 
contribuable. 

En tout état de cause, nous considérons que les frais décou- 
lant d’exportations de céréales réalisées à perte doivent être 
supportés, non pas par les petits producteurs, mais par les gros 
producteurs de blé. ; ; : 

On sait que le prix de revient des petits exploitants est bien 
plus élevé que celui des gros producteurs. De plus, les petits 
et moyens exploitants ne sont pas responsables de la produc- 
tion des excédeni en céréales, plus spécialement en blé. 

Les statistiques officielles montrent que les producteurs 
livrant moins de 100 quintaux représentent 82,5 p. 100 des 
livreurs et ne commercialisent que 33 p. 100 de la récolte, 
alors que les 25.000 gros producteurs livrant pius de 400 quin- 
taux, c'est-à-dire 3 p. 100 des livreurs, fournissent à eux seuls 
le tiers de la collecte de blé. 

En outre, si dans une dizaine de départements où prédomi- 
nent les grandes exploitations les surfaces ensemencées en blé 
ont augmenté de sus de 100.000 hectares par rapport à 1938- 
1939 et la collecte de 15 millions de quintaux, par contre, dans 
cinquante déparlements où les petites et movennes exploita- 
tions sont la très grande majorité, les surfaces ensemencées en 
blé ont diminué de 709.000 hectares et la production à baissé 
de 2 rillions de quintaux. 

Enfin, de 1951 à 1956, les livraisons des producteurs de blé 
commercialisant plus de 400 quintaux ont augmenté de 
60 p. 100, pendant que, dans la même période, celles des pro- 
ducleurs livrant moins de 100 quintaux n'ont augmenté que de 
15 p. 100. 

Ainsi, si, quand il v a récolte déficitaire, les contribua- 
bles sont appelés à paver — il en est de même en cas de récolte 
excédentaire — c'est le cas cette année, L'addition est toujours 
très lourde, 

Nous n'approuvons pas ce genre de subvention, étant 
entendu, je le précise, QE nos yeux, seuls les gros produc- 
teurs qui connaissent des excédents avec des rendements 
accrus devraient faire les frais de l'opération, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix le titre HI des charges communes concer- 
nant le ministère des finances, des affaires économiques et du 
plan, au chiffre de 2.756.396.000 francs. 

(Le titre HE, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Titre IV, 49.477.(X4.00) francs. » — (Adopté.) 


« I, — Services financiers : 
« Titre IE, 4.108.553.000 francs. » — (Adopté.) 
« II, — Affaires économiques : 


« Titre HE, 11.050.000 francs. » — (Adopté.) 
« Titre IV, 999.415.000 francs. » — (Adopté.) 
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France d'outre-mer. 


« Titre WT, 19 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Titre IV, 2.055 millions de francs, » — (Adopté.) 


industrie et commerce. 


« Titre HI, 85.650.000 francs. » — (Adopté.) 
« Titre IV, 1.640 millions de francs. » — (Adopté.) 


intérieur. 


« Titre JE, 396.296.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Titre 1V, 1.235 millions de francs. # 

Sur ce titre, la parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. C'est à propos d'un crédit de 450 mil- 
lions de francs qui figure au budget sous l'intitulé suivant: 
« Remboursement à la ville de Paris des frais entraînés par 
l4 réquisition d’entreprises laitières intervenue lors des grèves 
de 1996 » que je voudrais faire une très brève intervention. 

Je dis tout de suite que je ne demanderai pas la suppres- 
sion de ce crédit puisque, aussi bien, l'affaire est maintenant 
achevée et qu’il ne nous reste qu'à payer le solde d'une opé- 
ration malencontreuse. | 

Je crois devoir, cependant, faire des réserves sur une opé- 
ration à mon sens discutable dans la forme, dans le fond et 
dans ses conséquences. 

Dans la forme: si mes renseignements sont exacts, le crédit 
re permettrait pas d’indemniser l’auteur de la réquisition. Ce 
n'est pas, en effet, Ja ville de Paris qui a procédé à cette réqui- 
sition, mais théoriquement le département de la Seine, ei bien 
que même le vote intervenu, en toute rigueur, le Gouverne- 
ment ne pourrait pas couvrir la dépense correspondante et 
rembourser au département ce qui est frévu par le texte au 
profit de la ville de Paris. 

Je ne chicanerais pas, après coup, sur cette erreur de forme 
si elle ne correspondait à une erreur plus grave. Il s'agis- 
sait, en réalité, d’une opération de politique générale: diminuer 
Je prix du lait à Paris. Pour cette opéralion toute locale, il 
a paru plus pratique d'user du département comme instru- 
ment. On est donc passé par l'intermédiaire du département 
de la Seine, ce qui ne salisfait pas aux principes de rigueur 
auxquels le ministère des finances est pourtant d'ordinaire 
attaché. 

Sur le fond, diminuer le prix du lait à Paris sans le modifier 
ailleurs, fût-ce même en banlieue, est une opération sur 
laquelle mes amis et moi-même avons tenu, dès le départ, 
à faire les plus expresses réserves. 

Les industriels ou même les coopératives qui assuraient la 
distribution ont déclaré n'être pas en mesure de continuer 
à assurer celte distribution dans les conditions qu’imposait le 
Gouverñement et ont accepté une réquisition dont le fonde- 
ment légal, je dois le dire, m’échappe, n’était le consente- 
ment même de ces entreprises. 

IL nous reste maintenant à régler la facture. 

A combien se monte-t-elle ? C'est ce que j'aimerais savoir, 
monsieur le ministre. 

Je me suis laissé dire qu'une des douze entreprises réqui- 
sitionnées demandait, à elle seule, 90 millions de francs 
d'indemnité. 

C'est dire que ce crédit a un caractère strictement évaluatif 
puisque les litiges ne sont pas amorcés devant les tribunaux 
compétents et qu’on en est encore à la phase administrative. 

Voilà pourquoi je fais toutes réserves sur les conséquences 
de cette politique qui peut nous entrainer à des dépenses 
nouvelles non limitées au montant du crédit dont le vote 
nous est aujourd’hui demandé. 

Le titre sous lequel figurent les crédits correspondants dans 
le rapport de M. le rapporteur général: « Interventions poli- 
tiques, internationales, éducatives » prête lui-même à de mul- 
tiples réflexions, voire peut-être à l'ironie. 

S'agissait-il de politique, d'action internationale ou d’éduca- 
Uon ? Peut-être d'éducation de très jeunes enfants par le lait. 
C'est le seul aspect par lequel on peut justifier le titre de la 
présentation budgétaire. (Sourires.) 
rs Louis Gautier-Shaumet. Cerlains adulles boivent aussi du 
ait. 

M. Lionel de Tinguy. Mais leur cas n'entre pas dans le 
cadre de l’énumération proposée par M. le rapporleur général. 

Ce crédit de 450 millions correspond à une opération très 
regrettable. Aujourd'hui, il s’agit d'une régularisation, mais 
il était nécessaire de noter — c'était l’objet de mon interven- 
tion — que ce ne fut pas une des meilleures opérations menées 
pe le Gouvernement pour lutter contre la hausse du coût de 
a vie. La preuve même en est dans ce déficit de la gestion 
des entreprises réquisitionnées. 
_Je souhaite que mes informations sur ce point soient 
Incxactes, Si M. le secrétaire d'Etat peut les rectifier, je serai 


* 


le premier à m'en réjouir. Sinon, il faudra, je crois, déplorer les 
erreurs commises. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mels aux voix le titre IV, relatif au ministère de l'intérieur, 
au <hiffre de 1.335 millions de francs. 

(Le titre IV, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


Justice. 
« Titre IT, 6.210.000 francs. » — (Adopté.) 


Présidence du conseil. 
« . — Services civils: 
« b) Service juridique et technique de l'information! 
« Titre IV, 2x5.100.000 francs. » — (Adopté.) 
« c) Direction des Journaux officiels : 
« Titre I, 42 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Il, — Services de la défense nationale : 
« a) Secrétariat général permanent de la défense nationale : 
« Titre HE, 3.500.000 francs. » — (Adopté.) 
« b) Service de documentation extérieur et de contre-espion- 
nage : 
« Titre IE, 11 millions de francs. » — (Adopté.) 
« c) Groupement des contrôles radioélectriques : 
« Titre I, 192.923.000 francs. » — (Adopté.) 


Reconstructicn et logement. 
« Titre I, 19.200.000 francs. » — (Adopté.) 


Travail et sécurité sociale. 


« Titre I, 37 millions de franes. » — (Adopté). 
« Titre IV, 3.589 millions de francs. » — (Adop'é.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 


« I. — Travaux publics, transports et tourismé : 

« Titre I, 40.600.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Titre IV, 21.697 millions de francs, # 

Sur ce titre, la parole est à M. Demusois. 

M. le président. La parole est à M. Demusois. - 

M. Antoine Demusois. Mesdames, messieurs, à la section I 
du titre IV du budget des travaux publies est inserile une 
subvention pour la régie autonome des transports parisiens et 
our la Société nationale des chemins de fer français. Je vou- 
drais présenter quelques cbservations à ce sujet, compte tenu 
d'une ancienne déclaration que je me permels de rappeler à 
l'Assemblée. 

Le 17 décembre 1956, alors que nous discutions d'un texta 
concernant la régie autonome des transports parisiens, Je 
m'inquiélais de certaines rumeurs relatives à l'augmentation 
des tarifs et je faisais connaître au Gouvernement que nous ne 
saurions accepter une telle augmentation, le problème de Féqui- 
libre financier de la R. A. T. P. appelant d'autres solutions. 

M. Raymond Dronne. Il n'y à pas de raison que tous les 
Français payent le déficit des transports parisiens. 

M. Antoine Demusois. … et l'Assemblée devant en connaitre. 
Le secrétaire d'Etat, intervenant au nom du Gouvernement, me 
faisait la réponse suivante: « Je puis déclarer d'une facon for- 
melle qu'il n'est pas question d'augmentation tant que le pro- 
jet de loi ne sera pas déposé et examiné par le Parlement ». 

Actuellement, le projet de loi, bien que déposé, n'a pas 
encore été examiné. On nous annonce même le dépôt d'un nou- 
veau projet. | 

Cependant, les rumeurs persistent, D'une part, le conseil 
d'administration de la R. A. T. P. à indiqué qu'il envisageait, 
comme solution, l'augmentation des tarifs et, d'autre part, le 
Gouvernement a fait connaître — et la presse s'est emparée 
de ce renseignement — qu'effectivement 11 entendait augmen- 
ter les tarifs des transports. On annonçait même cette augmen- 
tation pour le 1% janvier prochain. 

Je renouvelle ici l'opposition absolue du groupe communiste 
à celte augmentation des tarifs de transports. J'ajoute que ce 
sentiment est partagé par les assemblées locales, en particulier 

ar le conseil général de Ja Seine, qui, par des textes votés à 
‘unanimité, à pris nettement position, 

M. Lionel de Tinguy. Bien entendu! il entend faire payer le 
déficit des transports parisiens par les autres départements. 

M. Antoine Demusois. Je veux aussi marquer qu'il n'est pas 
possible que l’on s'oriente vers une augmentation des tarifs 
pour essayer de résorber le déficit de la R. A. T. P., car toute 
augmentation de tarifs, en devenant insupportable pour les 
usagers, risque de faire fuir une partie de la clientèle et, par- 
tant, ne résout absolument rien. 

Depuis 1951, il y a eu de nombreuses augmentations des 
tarifs de transports la question du déficit de la R. A. T. P, n'a 
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Cela dit, comme je ne veux pas que mon intervention ait un 
caractère purement négatif, je demande la permission à 
l'Assemblée d'indiquer à M. le secrétaire d'Etat au budget, les 
moyens qui, selon moi, devraient être retenus. : 

M. Raymcnd Dronne. 11 faut faire payer les gros! (Rires.) 

M. Antoine Demusois. J'apprécie beaucoup l'esprit, mais per- 
mettez-mot de poursuivre mon exposé. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, entre autres moyens, je sug- 
gire la reconnaissance à ce grand service des transporis pari- 
siens qu'est la R. A. T. P., du caractère de service publie, en 
lui retirant celui d'établissement industriel et commercial. 
Pourquoi ? Parce que cela permettrait déjà de le dispenser 
de tous ces impôts et taxes qui frappent les établissements 
industriels et commerciaux. 

D'autre part, si on le voulait, on pourrait — c’est à mon sens 
une nécessité — Jui accorder, pour l'achat de son carburant,et 
de sa force motrice, le bénéfice de tarifs qui ne seraient pas 
supérieurs à ceux qui sont consentis à d’autres gros utilisateurs 
actuellement plus urine. 

Il faudrait aussi demander une participation de fonctionne- 
ment à loutes les personnes et entreprises qui réalisent de 
gros profits du fait de l'existence de transports publics. L'idée 
en à été retenue par le conseil général de la Seine, de même 
qu'elle a été soutenue par l'un des rapporteurs du projet actuel- 
lement en instance devant la commission des travaux publics 
et des transports, Cette participalion, se traduisant par une 
taxe sur les grosses entreprises, pourrait, suivant certaines 
informations, rapporter de quinze à vingt milliards, ce qui 
serait un bon moyen de bobo le déficit. 

On pourrait également frapper les propriétaires de certaines 
propriétés bâties et non bâties qui bénéficient d'importantes 
plus-values en raison de la proximité de lignes de transport, 

De méme, 1 serait juste et équitable de rembourser à Ja régie 
autonome des transports parisiens les pertes de recettes résul- 
tant de l'application de tarifs spéciaux qui lui sont imposés 
pour des motifs d'intérêt public. J'indique tout de suite que 
Nous he nous opposons pas à ces lar!fs spéciaux, à nos yeux 
jusütits. Mais leur charge ne devrait pas incomber uniquement 
à la R. A. T. P. Elle devrait être d'ordre national et supportée, 
par conséquent, par Etat lui même. 

Entin, compte tenu de l'importance de ce grand service, il 
m'apparait que des crédits d'Etat ou autorisés par FEtat 
devraient être également attribués à la R. A. T. P. ou mis à sa 
disposition, 

En outre, pour certaines opéralions importantes de création 
et d'extension de lignes, l'Fjat devrait accorder une partici- 
pation sous forme de subventions d'Etat, 

Eniin — et ceci est important — le Gouvernement ne doit pas 
retenir une notion en fait inexacte, celle de ligne déficitaire, 
pour demander aux eollectivités locales une participation en 
vue de combler le déficit. Les collectivités locales doivent, je 
crois, être dispensées de toute participation, I} convient de 
retenir simplement le caractère et l'importance des transports 
parisiens qui n'intéressent pas uniquement les seuls usagers 
résidant à Paris, dans le département de la Seine, en grande 
banlieue et même en Seine-et-Oise, Les transports parisiens sont 
l'importance qu'ont les transports dans toutes les grandes capi- 
tales. 1 conviendrait donc que l'Etat, prenant cette situation en 
considération, ne se refuse pas à accorder les subventions qui 
permettraient, si le déséquilibre persistait, d'assurer à la fois le 
bon fonctionnement et la saine situation financière de l’entre- 

rise. 

d Cela éviterait — et c'est important à notre avis — d’inquiéter 
les personnels de la régie des transports parisiens qui, selon 
certains bruits, se voient menacés dans leurs condilions de 
traitements, de salaires, de retrailes et même de travail. 

I faut, au contraire, avoir le suuci de donner à ces person- 
nels les satisfactions qu'ils demandent très légitimement et 
attendent, en particulier en matière de rémunéralions, retraites 
et péréquation de retraites. 

Si on voulait faire cet effort pour l'ensemble des personnels 
des transports parisiens — comme d’ailleurs pour l'ensemble 
des cheminots — nous irions vers une solution qui, j'en suis 
absolument certain, nous éviterait une augmentation des tarifs 
de transport, laquelle, je le répète, sera très impopulaire el ne 
permettra pas d'obtenir le résultat recherché. 

Nous voterons les subventions inscrites à ce titre IV. Et, pour 
répondre à certains de nos eollègues qui prétendent qu’en 
matière budgétaire nous sommes toujours contre, j'indique que 
sur ce titre nous demandons un serutin publie, attendu que le 
groupe communiste est favorable aux dispositions qu'il contient. 

M. René Lamps. Et en particulier à l'augmentation des 
Salaires des cheminots. | 

M. le président. La parole est M. le secrétaire d'Etat au budget. 

M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Etat au budget. M. Cher- 
rier s'est inquiété de ce qu'il a appelé la manie satanique du 
Gouvernement d'opposer Particle 10 du décret organique à 
toute proposition de résolution ou toute proposition de loi 
engendrant des dépenses nouvelles, 





Je voudrais qu'une fois pour toutes on s’entende. Je rappelle 
que c'est grâce à M. Barangé, qui était, à l'époque, rappor- 
teur général de la commission des finances, et à moi-même, qui 
en élais président que, afin de mettre un garrot à l’hémorragie 
des dépenses publiques, a élé votée, d’abord par la commission 
puis par l’Assemblée, ce quon à = + mr l’article 1% de la loi 
des maxima, et qui est devenu l’article 10 du décret organique. 

M. René Lamps. Et nous nous y sommes opposés. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement chargé 
d'appliquer la loi est bien obligé de se servir de l’arme que 
le Parlement lui a donnée afin d'éviter la marée inflationniste 
qui s'étendrait sur le pays, provequant la paralysie de l'éco- 
nomie et certainement le chômage pour ceux que vous croyez 
défendre et que, en réalité, vous ne défendez pas lorsque vous 
attaquez le Gouvernement parce qu'il brandit cet article 10. 

M. Paumier s'est inquiété de la subvention aux céréales, 
J'indique que sur les erédits ouverts par la loi de finances 
de 1957, au titre des subventions économiques, une somme de 
18 milliards avait été réservée pour les subventions au circuit 
blé-farine-pain. 

Le crédit complémentaire de 22.600 millions, dont l'ouverture 
est demandée, pour le même objet, par le projet de collectif, 
se décompose de la façon suivante: 

1° Campagne céréalière 1956-1957, ajustements aux besoins 
réels, 3.200 millions de francs; | 

2° Campagne céréalière 1957-1958, cinq douzièmes de l’éva- 
rap des dépenses pour la campagne entière, 19.300 millions 

e francs. 

Voyons d’abord la campagne 1956-1957 : 

Par rapport aux évaluations initiales, les dépenses afférentes 
à la campagne 1956-1957 peuvent actuellement être évaluées 
au chiffre de 3.39 millions de francs, 

La cause essentielle de la majoration des dépenses — c’est 
ce que vous désirez fonnaître — par rapport aux prévisions 
initiales, réside dans le fait qu’en dépit des gels de février 
195€, la collecte de blé s'est élevée à 43.300 millions de quin- 
taux au lieu des 38.500 millions prévus à l’origine. 

Cette augmentation du volume de HR collecte a eu une double 
conséquence : 

Accroissement très sensible du montant des primes de diffi- 
cultés exceptionnelles versées aux producteurs ; 

Réduction des bonis d'importation: les importations de blé, 
y compris celles qui ont été réalisées en compensation d’expor- 
tation, ont atteint 11.400 millions de quintaux, au hieu des 
17 millions de quiniaux initialement envisagés. 

Passons à I campagne céréalière 1957-1958, Les dépenses 
prévues s'élèvent à 46.300 millions de francs, selon le détail 
ci-après : 

En ce qui concerne le marché extérieur — celui qui vous 
intéresse, monsieur Paumier... 

M. Bernard Paumier. En effet. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. … je précise que les céréales 
qu'elles soient nobles ou secondaires, sont destintes soit à la 
France d'outre-mer, soit aux départements d'outre-mer, soit 
à l'Europe centrale, notamment à l'Allemagne. A ce titre, les 
subventions sont de 13.880 millions de francs pour le blé, 
7.240 millions de francs pour l'orge, 430 millions de francs pour 
le seigle et l’avoine, soit un total de 21.550 millions de francs. 

Pour le marché intérieur, le détail est le suivant: 

x Subvention au pain, dans la métropole, 16.400 millions de 
rances ; 

Livraisons aux départements d'outre-mer et aux territoires 
d'outre-mer, 2? milliards de francs ; 

Céréales destinées à l'alimentation du bétail, prix réduits et 
frais de transports, 6.350 millions de francs. 

Soit au total 24.750 millions de francs. 

L'ensemble forme un total général de 46.500 millions de francs. 

La campagne céréalière débutant le 17 août, le crédit dont 
l'ouverture est demandée dans le collectif représente les cing 
douzièmes de 46.300 millions, soit 19.300 millions de francs. 

M. le président de Tinguy m'a demandé des explications sur 
un crédit de 450 millions de francs dont il ne trouve pas la 
justification Voici l'explication que je lui dois. 

A la suite d'un conflit collectif de travail nouveau à la fin 
de l’année 1956 et intéressant les entreprises de distribution 
de lait de la région parisienne, le préfet de la Seine à pro- 
cédé, à la demande du Gouvernement, à la réquisition d’une 
centaine de laiteries afin d'assurer le ravitaillement de la popu- 
lation. 

Les opérations de dépenses et de recettes effectuées sous 
régie de réquisition ont été inscrites à un fonds hors budget 
ouvert dans les écritures du département de la Seine. k 

Ce compte a fait apparaître un découvert de 450 millions 
de francs dont l’apurement, vous en eonviendrez, ne peut 
incomber à l'autorité requérante, c'est-à-dire à J'Etat. Je pense 
que M. de Tinguy a satisfaction. 

Enfin, M. Demusois s'élève contre les augmentations des 
tarifs de la R. A. T. P. et de la S. N. C. F. C’est une question 
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sur laquelle il reviendra vraisemblablement avec autant de 
details lors de la Giscussion du budget de 1958. Je peux d'ores 
et déjà lui préciser que si le Gouvernement a été contraint 
d'aggraver- les tarifs de la Société. nationale des chemins de 
fer et de la Régie autonome des transports parisiens. c'est 
en raison de l'accroissement du volume de la masse salariale 
et. de la chute du trafic constatée, hélas ! à la Société natio- 
nale des chemins de fer. : 

M. Arihur Rameîte. |! s'agit, purement et simplement, d'une 
azzravation du coût de la vie. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Quant aux suggestions et 
observations" que M. Demusois à présentées, je leur ai prèlé 
l'oreille la plus bienveillante et, le cas échéant, j'en ferai mon 
1rofit. 

, M. le président. Personne ne Gemande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le titre IV reïalif à la rubrique 1: « Tra- 
vaux publiés, transports et tourisme », au chiffre de 21.697 mil- 
hons de francs. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter 7. 

Le serutin est clos. . 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.:........... RATER VS 492 
Majorité absoiue......... nn at NÉS 212 
Pour l'adoption........... 421 
GRO. 52, . Sue UPS ° 1 


L'Assemblée -nationale a adopté. 
M. Arthur-Rameïtte. Et l'on dit qu'il n'y a pas de majorité ! 
tres.) 

M. le président... « IL — Aviation 
titre Li, 105.810.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le.titre HI. 

(Le titre HE, mis aux voir, est adopté.) 

« Titre IV, 161.927.000 franes. » (Adopté.) 

M. le président. « IL — Marine marchande: 

« Titre IV, 3.136 millions de francs. » 

Sur ce titre, la parole est à M Hamon. 

M. Marcel Maämon. Je voudrais présenter, au nom du groupe 
communiste, quelques observations sur l'élat À, et, pour ne pas 
reprendre la parole, je demande la permission à l’Assemblée 
d'y joindre celles que je désire présenter égalemeni sur 
l'état re 

O1, nous demande. pour, la marine marchande, un ajustement 
de 13.126 millions de francs se décomposant ainsi: 3.156 mil- 
lions. subventions à la Compagnie générale transatlantique et 
à la Compagnie des messageries maritimes; 12 milliards, aidè 
à la construction navale, c’est-à-dire aux chantiers. 

Sur le crédit de 3.156 millions de francs, je ferai trois obser- 
Valions 

Première observation : Dans le domaine des subventions aux 
compagnies maritimes, les avenants S’ajoutent les uns aux 
autres au fur et à mesure des modifications qui interviennent 
dans la situation économique. Nous constatons que l'Etat ne 
fuit aucune difficulté pour augmenter sa contribution finan- 
ciere, 

Deuxième observation: En ce qui concerne les Messageries 
marilimes, on nous demande de l'argent alors que l'avenant 
n° 4, conclu le 16 juillet 1957, n'a pas encore été ratifié par 
le Parlement. 

Troisième observation : toujours en ce qui concerne les Messa- 
geries maritimes, 900 millions de francs supplémentaires nous 
sont demandés pour couvrir « les charges exceptionnelles pro- 
venant de la férmeture du canal de Suez » 

li encore, on peut observer comment l'Etat accède sans 
dfculté aux désirs de la Compagnie des messageries mariti- 
es, et cela sans aucun contrôle réel, car personne dans cette 
enceinte, même pas les représentants du Gouvernement. n’est 
en mesure d'affirmer qu'il a contrôlé que vraiment la ferme- 
lure du canal de Suez a provoqué, pour la Compagnie des mes- 
Sigeries maritimes, des charges exceptionnelles s'élevant à 
4 millions de francs. 

À l'état €, nous trouvons une demande de douze milliards de 
francs pour « adapter les crédits destinés à l’aide à la construc- 
Uon nivale au rythme réel de l'exécution des demandes ». 

Quelles sant les raisons avancées ? On nous dit d'abord qu'un 
hiver clément a limité les besoins européens de charbon amé- 
Héarn et, après l'été, de blé d'outre-Atlantique. Explications 
plutôt curieuses ! Ain, parc: que l'hiver a été clément, il a 
Hu, à surprise, après la moisson, importer moins de blé de 
lelranger et, à sause de cela, les commandes dans les chan- 
liers navals ont diminué! Qu bien l’on veut souligner par là 
iMmprévoyance totale des compagnies maritimes, ou bien, je 
légrelte de le dire, le Gouvernement se moque du Parlement. 


civile et commerciale: 








5351 


- H'est évident en eflet que ce ne sont pas des événements 
aussi occasionnels qai ont provequé des changements impor- 
lants dans les commandes efleciuées auprès des chantiers 
navals. 
On nous dit également à propos de ce crédit de 12 milliards 
que les affrétements de pétroliers ont été affectés par la 
réouverture du canal de Suez, ce qui a réduit sensiblement 
les Desoins en ce qui concerne le lonnage de navires pitro- 
liers. 

Décidément, ce canal de Suez jone de malheur. On nous 
demande des miliards quand on 1e ferme et on nous demande 
encore des milliards quand on le débouche. (fires à l'ertrème 
qauche.) 

M. Bernard Paumier. Il à tous les défauts. 

M. Marcel Mamon, |! est probable que certains de nos eollè- 
gues qui prétendent évaluer le coût de la guerre d'Algerie 
ne feraient pas entrer en ligne de compte ces milliards ià 
s'iis avaient à évaluer le coût de l'expédition de Suez. 

M. Roger Rougaute. lrès hien! 

M. Warcel Mamon. Le Gouvernement nous explique done que 
c'est tout cela qui à provoqué l'arrêt des commandes nou- 
velles et, de surcroil, une revision des programmes déjà 
engagés. 

En outre le Gouvernement fait observer que la construe- 
lion des navires est devenue beauconp plus rapide sans pré- 
ciser, bien entendu, que cela est dû à l'augmentation de la 
produetivité, au rythme aceru du travail des ouvriers à qui 
on refuse les augmentations de salaires qu'ils réclament. 

La construction d'un eargo ou d'un pétrolier demande 
maintenant deux ans au maxiinnim, dit-on; il est done néces- 
saire de modifier le rythme des ouvertures de 
payement. 

Que valent loules ces justifications, aussi bien en ce qui 
concerne l'é‘at A que l'état C ? Elles prouvent que l'Etat veille 
avec une sollieitude que je qualitierai de maternelle sur les 
intérêts des compagnies maritimes” et des éhantiers navals 
et que la moindre modifica'ion, même oceas'onneile, dars leur 
situation économique sufiit pour qu'immrdiatement il accourt 
et donne les milliards sollicités, 

Mais il n'agit pas de même lorsqu'il s'agit des marins. Ces 
milliards, on nous les demande pour appliquer. dit-on. les 
textes votés par le Parlement. Parmi ces textes il en est un 
pourtant qui à éle voté par l'Assemblée à Funanimité si 


_ 


crédits de 


nes 
souvenirs sont exacts, je veux parler de la loi du 22 septem- 
bre 1948 relative aux pensons des marins. Cette loi précise 


que les p’nsions des marins, comme: les indemnités servies 
aux malades et aux accidentés de la marine, sont calculées 
sur la base du salaire forfaitaire et que lorsque les salaires 
réels devancent les salaires forfaitaires de 5 p. 100, le Gou- 
vernement est tenu d'augmenter les salaires forfaitaires. Or, 
depuis le mois d'avril, les salaires réels des marins de com- 
merce sont en avance de 5 p. 100 — et mème plus dans ecr- 
lauins cas — sur les salaires forfailaires. Cependant, aujourd'hui 
encore, nous attendons que le Gouvernement, par décret comme 
il peut le faire, applique la loi et augmen'e les salaires for- 
failaires des marins. Nous avons même été obligés de voter, 
à l'unanhaité fort heureusement, à la commission de Ia marine 
marchande et des pêches, une proposition de résolution derman- 
dant au Gouvernement d'appliquer la loi. 

Par conséquent, d'un côté les milliards 
lève le petit doigt, dès qu'il y a le moindre ehangement dans 
la situation économique; de Fautre linapplication constante 
d'une loi votée par ce Parlement depuis neuf ans, 6e qui 
prive les vieux marins, les veuves, les malades ou accidentes, 
de milliers de francs auxquels ils ont droit 

C'est cela, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'on appelle une 
politique de classe; nous avons voulu le souligner des le pre- 
mier débat financier de cette fin d'anm Applaudissements 
à l'ertrême qauche.) 

M. le président. Personne ne demande pins la parole ?.. 

Je mets aux voix le titre IV de la rubrique HE, « Marine 
marchande », au chiffre de 3.126 millions de francs 

(Le titre IV, mis aux voir, esl adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 17, avec les 
chiffre résultant du vote de l'état A: 

« Art. 17, — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
ordinaires des services civils pour 1957, les crédits suvplémen- 
laires s'élevant à la somme totale de 132.482.%64.000 fr: 
conformément à la répartition par titre et par ministere qui 
en est donnée à l'état A annexé à la présente loi. » 

La parole est à M. Maurice Schumann. 

M. Maurice Schumann, président de la commission des effui- 
res étrangères, Mes chers collègues, j'ai demandé la parie 
sur l'article 1* pour poser une question au Gouvernement. 

I est indiqué à la section 1 du titre M qu'un erédit de 
123 millions au titre des agences de presse et de la propi- 
gande à l'étranger a été annulé ou que son annulation est 
Jugée possible. 
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de réclamer des économies en général 
les économies en détail lorsque le 
Gouvernement les opere ou les propose, mais en tant que prési- 
dent de la commission des ire étrangères j'ai le devoir 
de demander au Gouvernement à quoi ces économies corres- 
pondent. 

On nous à dit qu'elles correspondaient en particulier au 
Moyen-Orient. Or, ce inatin il a été indiqué devant la commis- 
sion des affaires étrangères, par M. le président du conseil et 
ar M. le ministre des affaires étrangères, que la région du 
Koyen-oient élait une de celles où pouvaient s'élever les plus 
graves périls. 

Je me demande, dans ces conditions, s’il est opportun de 
diminuer le rayonnement français ou les possibilités d'action 
particulière à la France dans cette partie névralgique du monde. 

Je ne veux pas, monsieur le secrétaire d'Etat, vous me 
par surprise. 11 se peut fort bien que, n'élant pas spécialiste 
de la politique étangère, vous ne soyez pas en mesure de me 
répondre immédiatement, mais je tiens à prendre date et à 
demander au Gouvernement une réponse précise, à l'occasion 
du budget des affaires étrangères au plus tard. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ferai part à M. Pineau 
des observations fort courtoises et sans doute pertinentes de 
M. Maurice Schumanrs. Mon collègue pourra certainement ]n 
donner toutes les justifications sur une diminution de crédit 
à propos de laquelle ïl a, ea effet, quelques raisons de 
s'émouvoir, 

M. le président de la commission des affaires étrangères. Je 
vous remercie, monsieur le secrétaire d'Etat. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


Je n'ai pas l'habitude 
et de protester contre 


[Article 2.] 


M. le présicent. L'article 2 est réservé jusqu'an vote de 
l'élat B, présentant un tableau de répartition, par titre et par 
minisitere, des annulalions de crédits applicables aux dépenses 
ordinaires des services civils. 

Je donne lecture de cet état: 


ETAT B 
Affaires étrangères. 


« |. — Service des aflaires étrangères: 

« Titre IV, annulation de 29% millions de francs. » 

Personne ne demande la paroie ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur cette annulation. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour l'annulation.) 

« H, — Affaires marocaines et tunisiennes : 

« Titre IV, annulation de 9 millions de francs. » — (Adopté.) 


Anciens combattams et victimes de guëêrre. 
« litre NI, annulation de 3 millions de francs. » — (Adopté) 


Education nationale, jeunesse et sporis. 


M. le président. « Titre I, annulation de 985 millons de 
Irancs, » 

M. Lamps a demandé, au nom du groupe communiste, que 
l'Assemblée soit consultée par scruun, 

La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps, J'ai déposé, sur le tilre I, une demande de 
scrutin qui fait suite aux observations de M. Tourtaud et de 
Mile Rumieau à propos de la suppression de crédits sur le budget 
de l'éducation nationale. 

Le groupe comipuniste votera contre cette annulation. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur l'annulation de 
US5 millions au titre HE 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.........sssssssves.es 397 
Majorilé absolue........ cossossssssesssese 199 
Pour l'adoption.......sess 249 
Contre ......:..: csososcee 108 
L'Assemblée nationale a adopté. 
M. le président. « Titre IV, annulation de 42 millions de 


francs. » 





4 





Le groupe communiste a également déposé une demande de 
scrulin sur le titre EV. 

M. René Lamps. Le vote que rous venons d'émettre sur le 
titre HE vaut pour le titre IV, Nous retirons donc notre demande 
de scrutin. 

M. le président, La demande de scrutin est retirée. 


Personne ne demande la parole 2... ii 
Je consulte l'Assemblée sur l’annulation de 42 millions de 


francs proposée au titre IV. s 
(L'Assemblée, consultée, se prononce pour l'annulation.) 


Finances, affaires économiques et plan. 


« IUT. — Affaires économiques. 
« Titre HE, annulation de 1.210.000 francs. » — (Adopté.) 


« ‘litre IV, annulation de 290 millions de francs, » — (Adopté.) 

« IV, -— Commissariat général du plan, 

« Titre It, annulation d'un million de franes. » — (Adopté.) 

Industrie et commerce. 

« Titre I, annulation de 7.409.090 francs. » — (4Adopté.) 
Intérieur. 

« Titre HE, annulation de 2.%65.000 francs. » — (Adopté.) 

Justice. 
« Titre I, annulation de 2.318.000 francs. » — (Adopté.) 
Santé. publique et ponulation. 
« Titre HT, annulation de 6.210.000 francs. » — (Adopté.) 
« Titre IV, annulation de 25 mill‘ons de francs. » — (Adopté) 






Travail et sécurité sociale. 
« Titre IV, annulation de 176 millions de francs. » — (Adopté) 


Travaux publics, transports et tourisme. 


« IL. — Aviation civile et commerciale. 

« Titre HE, annuation de 49 millions de francs. » — (Adopté. 

M. le président. J'appelle maintenant l’article 2, avec les 
chiffres résultant du vote de l’état B. 

« Art. 2, — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre 
des dépenses ordinares des services civils pour 1957, une 
somme de 1.890.393.000 francs est définitivement annulée, 
conformément à la répartition par titre et par ministère qui 
en est dannée à l’état B annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2. 

. M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3. 


M. le président. L'article 3 est réservé jusqu’au vote de 
l'état C, qui présente un tableau de répartition par titre el 
par minislère des ouvertures d'aulorisalions de programme 
et de crédits de payement appl:cables aux dépenses en capital 
des services civils. 

Je donne lecture de cet état: 


ETAT C 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 


Affaires marocaines et tunisiennes : 

« Autorisations de programme, 732 millions de francs; 

« Crédits de payement, 32 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les autorisations de programme et les 
crédits de payement du titre V. 

(Les autorisations de programme et les crédits de payement, 
mis aux voir, sont adoptés.) 

Education nationale : 

« Autorisations de programme, 7.236 millions de francs; 

« Crédits de payement, 4.569 millions de francs. » — (Adozté.} 

Services financiers. 

« Autorisations de programme, 7.200 millions de francs: 

« Crédits de payement, 7.200 millions de francs. » — (Adopté) 

Intérieur : 

« Autorisations de programme, 85 mill'ons de francs; 

« Crédits de payement, 60 rmillions de francs, » — (Adopté. 

Présidence du conseil : 3 

« Crédits de payement, 15 millions de francs, » — (Adopté.) 

Travaux publics, transports et tourisme : 

L — Travaux publics, transports et tourisme : 

« Autorisations de programme, 900 millions de francs. » — 
(Adopté.) 
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I. — Aviation civile et commerciale : 

« Crédits de payement, 180 millions de francs. » — (Adopté.) 

HI. — Marine marchande : 

« Autorisations de programme, 200 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

M. le président. Nous passons au titre VI A. 


TITRE VI. — A. — INVESTISSEMENTS ÉXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 


Subventions et participations. 


Agriculture : 

« Autorisations de programme, 168 millions de francs » 

MM. Tourtaud et Bernard Paumier ont déposé un nende- 
ment n° 4 ainsi libellé; 

« Article 3. 

« Etat C. 

« Titre VI A. 

« Agriculture. 

« Autorisations de programme, 168.000.000. 

« Supprimer ces crédits. » 

La parole est à M, Paumier. 

M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, notre amende- 
ment apporte des économies. Par conséquent, le Gouvernement 
ue pourra pas invoquer à son encontre l'article 10 du décret 
organique. 

M. Arthur Ramette. Comme on le fait trop souvent! 

M. Bernard Paumier, Nous estimons, en effet, que l'emploi 
de la dépense de 168 millions prévue au titre VI-A de cet état 
n'est pas justifié. Ce crédit est destiné à « l'installation d’agri- 
culteurs français du Maroc et de Tunisie », dans la métropole, 
bien entendu. 

Il s'agit là d'une aide directe du Gouvernement à des agri- 
culteurs de nom, aux mains blanches, pour l'essentiel à des 
gens très riches qui ont exploité outre-mer les richesses du 
Maroe et de la Tunisie. 

Notre amendement se justifie d'autant plus que ces gens, 
de retour dans la métropole, sont déjà aidés d'autres manitres. 
Je n’en veux pour preuve que la déclaration que M. Ciaparéde, 
à l’époque secrétaire d'Etat aux affaires Ctrangères, fit devant 
l'Assemblée nationale le 10 juillet 1957 et que vous retrouverez 
au Journal officiel du 11 juillet, à la page 3901. M. Claparède 
annonçait qu'étaient mis à la disposition de ces agriculteurs 
notamment des prêts pouvant atteindre 15 millions de francs, 
prèts accordés par le Crédit foncier de France, remboursables 
en dix ans et accordés au taux de 5 p. 100 

M. Claparède précisait d'autre part les avantages consentis 
encore à ce qu’il appelait les « immigrants ruraux » d'Afrique 
du Nord — Tunisie et Maroc — par un autre prêt pouvant 
atieindre deux millions de francs pour l'achat ke propriétés 
et par un prêt de un million de francs pour l'achat de matériel 
agricole par le truchement du Crédit agricole. 

Enfin, M. Claparède faisait état d'un projet de loi que le 
Gouvernement venait de déposer, projet de loi n° 4790 que 
j'ai sous les yeux, « portant réduction des droits de mutation 
à titre onéreux en faveur de certaines acquisitions effectuées 
en vue de faciliter l'installation en France des Français 
contraints de quitter le Maroc ou la Tunisie », par conséquent 
aussi à de riches agriculteurs. 

Le projet de loi a d’ailleurs reçu une première sanction, 
uisqu’un rapport a été rédigé au nom de là commission des 
inances. Ce rapport, qui porte le numéro 5576, a été adopté 
en première lecture par notre Assemblée, si mes renseigne- 
ments sont exacts, et il est actuellement en instance devant 
le Conseil de la République. 

Nous avons ainsi la preuve irréfutable qu'une aide importante 
de l'Etat et des banques est apportée, sous des formes diverses 
et multiples, à des gens qui sont fortunés. 

Ils sont choyés. On leur accorde des crédits, on diminue de 
moitié les droits de mutations lorsqu'ils achètent de la terre 
de France, qu'ils volent aux pelits paysans, aux petits 
agriculteurs. 

Pendant ce temps, les petits paysans vivent en France dans 
la gêne et se débatient au mulieu de mille difficultés. C'est 
pourquoi nous croyons, en apportant ces économies au Gou- 
vernement, faire œuvre de bons Français et nous demandons 
à l'Assemblée de voter notre amendement. 
pudé . président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 

udget. 
. M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis vraiment navré 
de ne pouvoir accepter la manne qui m'est offerte par M. Pau- 
mier, Mais, connaissant son obstination, j'espère qu'il m'of- 
frira en d’autres circonstances des centaines de miilions, et je 
lui promets de ne pas les refuser chaque fois. (Sourires.) 

Dans ce cas particulier, il est nécessaire de maintenir l'ouver- 
ture de ces 168 millions d'autorisations de programme qui 
correspondent, non pas à des prêts, comme vous avez semblé 
de dire, mais à des subventions de premier établissement 





accordées pour l'installation en France d'agriculteurs fran- 
cais du Maroc et de la Tunisie, dans le cadre de l’aide norma- 
lement accordée aux agriculteurs migrants des régions classées 
comme excédentaires. 

Je précise, monsieur Paumier, qu'il ne s'agit pas de gros 
propriétaires fonciers ou sur le point de le devenir, mais de 
petits exploitants, de mode artisanal, auxquels l'Etat accorde 
un prêt de première installation. 

D'autre part, mon cher collègue, il ne s'agit que d'une 
mesure d'ordre. Elle vise seulement à régulariser le transfert, 
au budget de l'agriculture. qui gère lui-mème les subventions 
de l'espèce, de dotations figurant au budget des charges com- 
munes pour l'aide aux Français du Maroc et de la Tunisie 
et dont l'annulation, à concurrence précisément de 168 mil- 
lions, est demandée dans le eadre du présent collectif. 

J'espère que toutes ces raisons ont convaincu M. Paumier, 
qu'il n'insistera pas et qu'il retirera son amendement. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Paumier ? 

M. Bernard Paumier. Naturellement, monsieur le président, et 
je demande un scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 de 
M. Paumier. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants ........os.ccsccee cise M0 
RES OR 56. ii duoté ose des 271 
Pour l'adoption ......... 1790 
CU dr MERS + 20 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'autorisation de programme du UÜtre VI-A 
se de M au budget de l'agriculture, au chiffre de 168 mil- 
lions de franes. 

(L'autorisation de programme, mise aur voix, est adoptée.) 

Education nationaie : 

« Autorisation de programme, 1.616 millions de francs; 
— (Adopté.) 

« Crédit de payement, 4.920 milions de francs. » — (Adopté.) 

Affaires économiques : 

« Autorisation de programme, 200 millions de francs; 
— (Adopté.) 

« Crédit de payement, 200 millions de francs. » — (Adopté.) 

France d'outre-mer : 

« Aulorisation de programime, 800 millions de francs; 
— Adopté.) 

« Crédit de payement, 150 millions de francs. » — (Adopté.) 

Industrie et commerce : 

« Autorisalion de programme, 670 millions de franes; 
— (Adopté.) 

« Crédit de payement, 670 millions de franes. » — (Adopté.) 

Intérieur : 

« Autorisation de programme, 240 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

Travaux publics, transports et tourisme : 

I. — Marine marchande : 

« Crédit de payement, 12 milliards de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Nous arrivons au titre VI-B. 

Titre VI-B. — Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat. — Prêts et avances. 

Agriculture : 

« Autorisation de programme, 1.300 millions de francs. 

La parole est à M. Bernard Paumier, sur le titre VI-B. 

M. Bernard Paumier. Au titre YI-B figure une autorisation 
de programme de 1.300 millions de francs, J'aimerais avoir 
quelques explications à ce sujet, car la commission des finances 
n'en à pas discuté; j'en porte d'ailleurs une certaine respon- 
sabilité puisque j'aurais pu demander à cette commission les 
renseignements sur les crédits relatifs à l'extension du pro- 
gramme des aménagements des coopératives et abattoirs. 

Je désirerais savoir dans quelle proportion ces 1.309 millions 
sont répartis entre les coopératives et les abattoirs. En effet, 
à cet article ne figure aucune explication, pas plus que dans 
l'excellent rapport de M. le rapporteur général. 

I est bien précisé que ces crédits sont recouvrés par ailleurs, 
mais ils le sont sur des chapitres où les économies nous 
paraissent inopportunes. Il aurait été préférable de ne pas pro- 
céder à des économies pour réaliser ce transfert de crédits. 

J'ajoute, en terminant, qu'à la ligne « dépense en capital 
pour le ministère de l’agriculture », on trouve déjà des écono- 
mies de l'ordre de 5.150 millions et de 1.350 millions, ce qui 
est inadmissibie, 
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M. le président. LA paro!e est à M, Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. Je me permets de signaler que plu- 
sieurs coopéralives fruilières m'ont informé, 11 y à quelques 
seinaines, qu'elles ne figuraient pas encore au programme d’in- 
vestlissernents Ge 1997 gnalgré les promesses qui leur avatent 
été faites et elles m'ont demandé les raisons de cet oubli. 

J'ai soumis cette réclamation à M, le ministre de l'agricul- 
ture, qui voulut bien me répondre dès ke 26 novembre qu'il ne 
pouvait pas établir définiivement la liste des coopératives 
fruiticres figurant à ce programme d'investissements tant que 
le Parlement n'aura pas Voté le virement de crédit de 1.300 mil- 
hons de francs qu'il avait soliiciié et qui figurait dans le col- 
lecuf. 

Effectivement, j'ai constaté qu'un crédit de 1.300 millions 
était annulé à Pétat D, qui dépend de lartiele 4, et qu'un 
credit du mème montant était inscrit à l'état C en autorisation 
de progranmine. 

J'ai done sulisfaction. I me reste à formuler deux vœux. Le 
premier, c'est que le Conceil de la République ne tarde pas 
a adopter le texte que nous discutons aujourd'hui; le second, 
c'e-t que M. le ministre de l'agriculture veuille bien, dès le vote 
défininf, régulariser la situation de ces coopératives fruitières, 
Je suis persuadé que nous pouvons compter, pour qu'il en soit 
a diligence et son dévouement aux petits culti- 


ainsi fait, sut 
valeurs, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’Elat au 
burlget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. M. Paumier me demande 
d'indiquer les motifs du virement de 1.500 millions de crédits 
qui étaient prevus pour laméhoralion de la production agri- 
cole au programme d'aménagement de coopératives et d'abat- 
toirs, I'm'invile, en ou're, à préciser sur quels secteurs portera 
la réduction prévue et enfin les conditions d'extension du 
programme d'aménagement de coopératives et d'abaltoirs. 

M. Delachenal, par cotitre, se félicite que le crédit soit voté, 
ce qui donnerait satisfachon au vœu qu'il a exprimé. Comme 
lu, je souhaite que le Conseil de la République fasse diligence 
pour nous permettre d'inscrire au programme les aménagements 
qu'il souhaite, 

Je fais observer à M. Paumier que les autorisations de pro- 
gramme altribueées aux coopératives et aux abattoirs s'élèvent 
en 1997 à 9.200 millions de franes, alors qu'elles étaient de 
6.570 millions de francs en 1956, soit une diminution de 
#.370 nullions de francs, 

Les besoins exprimés por les secteurs coopératifs, par les 
coopératives el par les abattoirs, qui englobent non seulement 
les abattoirs, mais Ja totalite des coopératives de transformation 
et de stockage, les céréales. les fruits, le vin, les aliments ‘du 
bétail, ete., dépassent tres largement les autorisations de pro- 
gramme prevues. La poursuite de l'équipement et de la moder- 
hisation dans un secteur aussi essentiel présente une jimpor- 
lance capitale dans le cadre des objectifs généraux assignés 
à l'agriculture. ee 

IL s'est revelé possible d'augmenter la dotation de base 
actuelle en prelevant sur d'autres postes du plan d'inveslisse- 
ments agricoles les sommes nécessaires. Une telle opération 
peut être effectuée sans inconvénient —= M. Delachenal l'a 
reconnu — en procédant à un transfert de 1.300 millions de 
francs prélevés sur les dotations des prêts pour la vulgari- 
salion et les zones témoins, inscrites au programme de 1957 
et des années antérieures, qui laisse apparaître des dispont- 
bilités suffisantes. 

Le transfert proposé ne gêne donc aucunement Ja réalisa- 
tion des opérations en cours dans ce secteur auquel M. Pau- 
nier attache, comme vous tous, mesdames, messieurs, tant 
d'intérêt. 

M. Joseph Delachenal. Je remercie M. 
explications 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'autorisation de programme du titre VI-B 
se rapportant à l'agriculture, au chiffre de 1.500 millions de 
jrancs. » 

(L'autorisation de programme, mise aux voir, est adoptée.) 

France d'outre-mer: 

« Autorisation de programme, 1.850 millions de francs: 

« Crédit de payement, 450 millions de francs. » (Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 5, avec les 
chiffres résultant du vote de l'état C, 


le ministre de ses 


SECTION IT 
Dépenses en capital des services civils. 


« Art, 3. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
en capital des services civils pour 1957, des autorisations de 
programme et des crédits de payement supplémentaires 8 éle- 
vant respectivement à 22.597 millions de francs et à 30.446 mil- 
lions de franes, conformément à la répartition par titre et par 
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ministère qui en est donnée à l'état C annexé à la présente 
loi, » . 

Personne né demande la parole 2. 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article %, mis aux voir, est adopté.) 

[Article 4.]- 

M. le président. L'arlicle 4 ést réservé jusqu'au vote de 
l'état D. 

Je donne lecture de cet état portant répartition par titre et 
par ministère, des annulations d'autorisalions de programme et 
de crédits de payement applicables aux dépenses en capital 
des services Civis : 

ETAT D, 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 

« Education nationale : 

« Aulorisation de programme, 3.425 millions de francs. 

« Crédit de payement, 2.109 millions de francs. » 

Un scrutin est demandé par le groupe communiste sur le 
Uütre V, éducation nationale, 

M. le président. La parole est à M. Lamps. 

M, René Lamps. Nos collègues, M. Touriaud et Mile Rumeau, 
ont déjà souligné les réductions de crédi's intéressant les cons- 
tructions scolaires, Nous demandons deux scrutins, l'un sur le 
ütre V et l’autre sur le titre VI-A, en signalant que nous blo- 
querons nos votes sur le premier scrutin. j 

M. le président, Je consulle l’Assemblée sur les annulations 
proposées, au titre V, pour Féducalion nationale. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résuilat du dépouillement du serutin# 


Nombre :des votants... is soscosocéésosve se. 484 


Majorité albsolue........ PORN PET PEL É . 223 
Your l'adoplion......6,,.: ‘294 
CODE" soon PLPTIT EE 


L'Assembhite nationale a adopté 

M. le président. « Aviation civile et commercia'e: 1 

« Autorisation de programme, annmulalion de 56 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, annulation de 226 millions de francs. » 
— (Adopté.) , 

« Titre VI-A, — Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat. 

« Subventions et participalions : 

« Agriculture : : 
‘ « Autorisation de programme, annulation de 120 millions de 
franes ; | 24 

« Crédit de payement, annulation de 120 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Education nationale : EL 

« Autorisation de programme, annulation de 5.277 millions de 
francs ; n° 

« Crédit de payement, annulation de 7.110 millions de 
francs. » — (Adopté.) ; 

« Aflaires éconamiques : È 

« Autorisation de programme, annulation de 185 millions de 
francs ; ai 

« Crédit de payement, annulation de 185 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

M. le président. « France d'outre-mer: 

« Autorisation de programme, annulation de2175 millions de 
francs : 

« Crédit de payement, annulation de 870 millions de francs. 

La parole est à M. Louvel. 

M. Jean-Marie Louvel, Me: chers collègues, je voudrais très 
brièvement confirmer devant l’Assemblée nationale les observa- 
uons que j'ai eu l'honneur de présenter devant la commission 
des tinances à propos des crédits de la France d'outre-mer. 

Le Gouvernement nous demande une ouverture de crédits de 
2.140 millions de francs sous forme d’autlorisations de pro- 
gramme gagées partiellement par des annulations jugées pos- 
sibles sur les crédits du F. 1. D. E. S. section territoriale. 

Ces ouvertures de crédit sont destinées essentiellement, ainsi 
que le précise le rapport de M. le rapporteur général, à cons- 
truire des immeubles pour les assemblées territoriales, des 
locaux à caractère administratif pour les services des ronseils 
de gouvernement, ainsi qu'un certain nombre de vilas desti- 
nées au logement des ministres. 

Mes chers collègues, mon rôle de rapporteur spécial du bud- 
get de la France d'outre-mer m'a amené à demander à M. le 
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ministre de la France d'outre-mer quelques rense:gnements 
complémentaires que j'ai sous les yeux, et dont je voudrais 
donner connaissance à l’Assemblée. 

Pour l'A. O. K. il a été construit, en Guinée huit villas de 
ministres, au Dahomey onze villas plus un hôtel pour le vice- 
président. Au Niger neuf villas, en Hante-Volta sept villas, au 
Soudan dix villas, soit au total quarante-cinq villas auxquelles 
s'ajoutent des immeubles administratifs, des bureaux avec leur 
ainénagement, des hôtels pour les vice-présidents. 

Ces Villas coûtent entre dix à seize millions et les hôtels des 
vice-présidents 25 millions. 

M, Raymond Dronne. En francs C. F. A.? 

M. Jean-Marie Louvel. Non, en franes métropolitaine. 

M. René Maïlbrant. Vous parlez de l'Afrique aecidentale fran- 
caise, mais la situation est la mème en Afrique équatoriale 
française. 

M. Jean-Marie Louvel. Ma liste concerne seulement l'Afrique 
occidentale française, je n’ai pas de renseignemerts pour l’Afri- 
que équatoriale française et je m'en excuse. Mais j'ai aussi des 
renseignements analogües pour Madagascar. C'est ainsi que 
dans la province de Diégo-Suarez il a été construit six villas 
pour conseillers, six vilias également dans la province de 
Majunga, autant dans celle de Tananarive, quatre villas dans 
la province de Tuléar, quatre villas dans celle de Fianarantsoa, 
Le prix moyen d’une villa est de l'ordre de dix millions, 

Des crédits non moins importants nous sont demandés pour 
les travaux d'aménagement de ces villas et des bureaux. 
l'examen de ces crédits a donné lieu devant l’Assemblée de 
l'Union française à un débat au cours duquel ces dépenses ont 
été stigmatisées en termes quelque peu sévères. 

Je considère — et je tiens à le dire nettement devant l’Assem- 
liée nationale — qu'il est nécessaire de construire, pour les 
uinistres et les nouvelles organisations de ces territoires, des 
bâtiments en rapport avez les nouvelles fonctions dévolues aux 
hommes et aux organisations créées et avec le prestige qu'ils 
doivent avoir. Mais je considère, tout de même, ces dépenses 
comme quelque peu. exagérées. C’est pourquoi je souhaiterais 
que M. le secrétaire d'Etat au budget vowût bien attirer l’atten- 
tion de M. le ministre de la France d'outre-mer — pour que 
celui-ci alerte à son tour les assemiblées territoriales —— sur la 
nécessité de pratiquer une politique de rigueur bndgétaire et 
d'austérité. Nous devons entrer, malheureusement trop tard 
pour notre situation financière, dans une période d’austérité 
nécessaire. Cette période nécessaire doit atteindre la France 
d'outre-mer au même titre que la France métropolitaine. Or, 
j'ai le sentiment, monsieur le secrétaire d'Etat, que le collec- 
if qui nous est soumis ne reflète pas cette exigence. 

En outre, et c'est là ma critique la plus importante, ces cré- 
dits de 2 milliards 140 millions d’autorisations de programmes 
ont été obtenus par annulation de crédits correspondants sur le 
F. I. D. E. S., section territoriale, Or. ces derniers crédits qui 
se trouvent annulés étaient destinés à la réalisation de petits 
travaux intéressant le paysannat; c'est-à-dire la population 
dont vous connaissez le niveau de vie extrèmement bas, misé- 
rable même, et sur laquelle nous avons le devoir impérieux 
de nous pencher, 

M. René Malbrant. Très bien! 

M. Sean-Marie Louvel. C'est pourquoi je regrette très vivement 
celte annulation dont va souffrir une populalion qui avait 
besoin, plus qu'une autre, de l’aide de la France. Aussi j'aurais 
souhaité qu’on obtint ces 2.140 millions différemment. Je 
n'insisterai pas davantage et je ne demanderai aucune modifi- 
cation à la proposition qui nous est faite, car je ne voudrais 
pas qu'une réduclion de crédits où un vote négabf pat être 
interprété, dans ce territoire de l'Afrique noire, comme une 
critique de la loi-cadre. Loin de moi cette pensée. 

Je demande simplement, eomme l'indique le rapport de 
M. Leenhardt, que le Gouvernement invite les assemblées terri- 
toriales à mieux mesurer leur responsabilité et à pratiquer, 
comme nous eniendons le faire ici, une polilique .de rigueur 
budgétaire. 

M. ie président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je remercie M. Louvel de 
son intervention et du ton modéré sur lequel il a présentc 
ses observations. 

J'avais V'intention de reprendre la lecture faite hier par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, mais je considere 
que c'est inutile puisque M. Louvel à marqué ses observations 
de la même grandeur française et de la même dignité qui 
coivent s'attacher à notre pavillon à l'étranger. 

Je tiens cependant à dire à notre ami M, Lonvel que j'ai 
écouté avec soin les observations qu'il vient de faire et qu'en 
ia qualité de secrétaire d'Etat au budget je m'emploierai à 
les réaliser dans les faits. 

M. Jean-Marie Louvel. Je vous remercie, monsieur le secré- 
laire d'Etat. 





M. le président. Personne ne demande plus la paro'e ?... 

Je consulte l'Assemblée sur les annulations de crédits appli- 
cables au titre VI-A, France d'outre-mer. 

(L'Assemblée, consultée, décide les annulations.) 

M. le président. « Intérieur : 

«a Crédit de payement, annulation de 6 milliards de francs. » 
— (Adopté.) 

« Titre VI-B. 
de l'Etat. 

« Prêts et avances. 

a Agriculture : 

« Autorisation de programme, annulation de 
de francs. » — (Adopts.) 

« Charges communes : 

« Autorisation de programme, annulation de 
de francs; 

« Crédit de payement, 
francs. » — (Adopté.) 

« Affaires Cconomiques : 

« Autorisation de programme, annulation de 15 millions de 
francs : 

« Crédit de payement, annulation de 15 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« France d'outre-mer: 

« Aulorisation de programme, annulation de 145 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, annulation de 50 millions de francs. » 
— (Adopité.) 

« Intérieur : 

« Crédit de payement, 
franes. » — (Adopté.) 

« Titre VII, — Réparation des dommages de guerre. 

« Travaux publics, transports et tourisme : 

« IE Mafine marchande : 

« Autorisation de programme, annulation de 200 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

M. le précident. J'appelle maintenant l'article 4, avec les 
chiffres résultant du vote de l’état D. 

« Art. 4. — Sur les autorisalions de programme et les crédits 
de payement ouverts aux ministres, au titre des dépenses en 
capital des services civils pour 1957, des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de payement s'élevant respectivement 
à 17.223 millions de francs et à 31.920 millions de francs sont 
définitivement annulés, conformément à la répartition qui en 
est donnée à l'état D annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre, 

M. le Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


— Investissements exécutés avec le concours 


1.300 millions 


4.275 millions 


annulation de 4.275 millions de 


annulation de 10.%0 millions de 


[Article 5.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 5: 
SecTion II 
Dépenses effectuées sur ressources affectées. 


« Art. 5%. — Les crédits ouverts au ministre de l’agriculture 
pour 1957 au titre des dépenses effectuées su: ressources 
affectées sont majorés d'une somme de 6 milliards de francs, 
applicable pour un milliard de francs au fonds de prophylaxie 
des maladies des animaux et pour 5 milliards de francs au 
remboursement au titre de la baisse de 15 p. 100 sur le prix 
des maté’iels destinés par nature à l'usage de l'agriculture. » 

MM. Bernard Paumier, Tourtaud, Soury ont déposé à l'article 5 
un amendement n° 3 tendant à compléter cet article par les 
dispositions suivantes : 

« La ristourne de 15 p. 100 est payée par priorité aux exploi- 
tants agricoles dont l'exploitation agricole répond à l'une au 
moins des trois conditions ei-après : 

« Celle dont le revenu cadastral nouveau ne dépasse pas 
40.000 francs en culture générale ; 

« Celle dont le chef de famille n'utilise que le seul concours 
des membres de la famille quel qu'en soit le nombre, avec 
l'aide éventuelle d'une main-d'œuvre saisonnière ne dépassant 
pas 1.200 heures par an; 

« Celle dont le chef de famille est une veuve qui n'utilise 
le concours que d'un seul salarié permanent où d'une main- 
d'œuvre saisonnière ne dépassant pas 2.400 heu-es par an. » 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, l'article 5 me 
permettra de 4 eg quelques remarques à M. le secrétaire 
d'Etat du budget et A, vais er pour farwre gagner du temps 
à l’Assemblée, de défendre 
déposé sur cet article. 

Vous nous demandez, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, 
des crédits annuels majorés de 5 milliards de franes, appli- 
cables, pour 1 milliard au fonds de prophylaxie des maladies 
des animaux, et pour 4 tnilliards de francs au remboursement 


l'amendement que nous avons 

















2356 
au Ulre de la baisse de 15 p. 100 sur le prix des matériels 
destinés à l’ag,icullure, chacun de ces chiffres étant d’ailleurs 
iajoré d'un m'hiiard par la lettre rectificative. 

IL s'agit done, à n'en pas douter, de deux dépenses supplé- 
mentaires, j'en conviens, mais justifiées, dont l'une d'ailleurs 
est couverte par un prélèvement d'un milliard sur le fonds 
national d'assainissement du marché de la viande. Sans doute 
pourrait-on se demander si ce prélèvement était vra:ment 
opportun, mais je ne discuterai pas ce point, l'objet de mon 
intervention étant tout autre. 

Si les crédits demandés pour le fonds de prophylaxie des 
lualadies des animaux <e révelent insuffisants — un milliard 
supplémentaire ne palliera pas cette insuffisance — c'est parce 
le Gouvernement s'est montré incapable d'arrèter la fièvre 
aphteuse. Les crédits devraient être sollicités non pas après, 
quand lé mal est accompli, mais en teinps utile pour pouvau 
mener une action prévenuve, 

Sans vouloir alier au fond du débat, je dirai que nous avons 
tous constaté, hélas! l'ampleur du flau, surtout dans le Loir- 
elt-Cher et l'Isère. A la mi-juillet 197, le ministère de l’agri- 
cullure dénombrait pres de 90.000 exploitations atteintes par 
la tivvre aphlieuse, réparties entre 5.776 communes et S7 depar- 
tement<. Alors que, dans d'autres pays, la fièvre aphteuse est 
souvent Jugulée par des mesvres rigoureuses d'abattage sys- 
tématique, l'imprévoyance du Gouvernement coûte, en Fraïit?, 
très cher. A la vérité, je le répele, aucune mesure préventiva 
n'est jamais prise, En cas d’épidémie, les disposit‘ons de salu- 
brité et iles précautions prévues se révèlent ridicules, sinon 
jlusoires. Où a fort discuté sur la méthode qui serat Ja plus 
appropriée, mais je ne veux pas me livrer, ce <oir, à une 
controverse dans laquelle, d'ailleurs, je pourrais manquer de 
compétence. 

Il apparait que l'on re-’herche encore les dispositions les 
plus sérieuses et les plus équitables pour enraver la fièvre 
aphteuse. Fe groupe communsle a déposé, pour ce qui Je 
concerne, dès Je 22 janvier 1957, une proposilion sous Île 
n° 3813, prévovant l'indemnisation des petits agriculteurs 
sinistrés de ce fait. 

Voici ma deuxième observation, à laquelle j'attache une 
grande importance puisqu'elle est concrétiste par un amende- 
ment. Elle concerne le payement de la ristourne de 15 p. 100 
accordée lors de l'achat du matériel agricole neuf. 

Nous constatons, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, 
des retards importants dans le payement de ces ristourn?s, Des 
difficultés supplémentaires surgissent en raison de l'applica- 
ton du décret n° 57-904 du 5 août 1957. Vous avez cru devoir 
— nous n'élons pas d'accord sur ce point — supprimer Ja 
shbvention de 15 p. 190 accordée pour le matériel importé. 
Mais à parir de quelie date entendez-vous appliquer celle 
mesure ? 

Des agriculteurs ont commandé lenr matériel avant la publi- 
Calion du décret d'application, Vont-ils être pénalisés? Enten- 
dez-vous leur payer la ristourne dès Icrs que la commande 
a élé passée avant le 5 août 1957 ou après ? 

De nombreuses controverses se sont élevées à ce sujet. 
Nous avons été sa'sis — peut-être en a-t-il été de même pour 
d'autres parlementaires — de diverses réclamations par des 
propriétaires qui merileraient d'être remboursés dans le cas 
où ils auraient passé commande avant la date de pubtauion 
du décret en cause, 

En ce qui concerne m°n amendement, il ne s'agit pas d'une 
mane, comme vous pourriez peut-être le croire, 1l s'agit d’une 
pralique constante et d'une politique de principe : nons deman- 
dons le remboursement de la ristourne de 15 p. 100 aux petits 
propriélaires, aux petits exploilants. 

Nous avions défendu en d'autres temps un amendement len- 
dant à accorder une ristourne non pas de 15 p. 100 mais de 
20 p. {X aux expioitants familiaux et de 10 p. 100 à ceux qui 
'einplovent pas plus de deux ouvriers agricoles permanents. 

Aujourd'hui, par noire amendement, qui est très explicite, 
nous voulons accorder non pas exclusivement — ce détail à 
son importance — mais par priorité :e remboursement de la 
ristourne de 15 p. 100, car il est incontestable que les retards 
qui se manilestent un peu partout sont surtout préjudiciables 
aux petits cullivateurs qui éprouvent beaucoup de difficultés. 

Je demande un serubn sur mon amendement, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
bu lgre É 

M. le secrétaire d Etat au bucget. L'imendenent de M. Pau- 
mier est à la fois inutile et dangereux pour ceux-là mines 
qu'il se propose de favoriser, 

Il est inutile, puisque l'ouverture d'un crédit de 4 milliards 
proposé dans le projet de coïlectif a précisément pour obiel 
£e permelire sans délai le payement de la ristourne de 15 p. 100 
a tous les bénéticiaires. 

Il e:t, en outre, dangereux, puisene les formalités qu'impo- 
seraient aux services les vérifications commandées par lins- 
Liulion d'un ordre de priorité fondé sur les éléments définis 
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dans l'amendement, auront pour seul effet de retarder encore 
le payement, à supposer même que les services puissent, dans 
l'état de leurs eflectifs, se charger de ces vérifications, ce qui 
me parait douteux. 

Je demande donc à M. Paumier, pour ne pas retarder Ja dis- 
cussion et puisque son texte va à l'encontre des intérêts de 
ceux qu'il veut servir, de retirer purement et simplement son 
amendeinent ? 

M. le président. Monsieur Paumicer, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Bernard Paumier. Oui, monsieur le président. 

M. le secrétaire d'Etat au budget invoque les tâches supplé- 
mentaires qui incomberaient aux services si mon amendement 
était adopté. Je lui rappelle que les imprimés que doivent 


remplir les acheteurs — documents que Je tiens à sa dispo- 
siion s'il ne les connait déjà — comportent une dizaine de 
questions. 


Ce n’est pas la question supplémentaire à laquelle l'intéressé 
devrait au<si répondre, si mon amendement était adopté, qui 
risquerait d'accroître la complexité actuelle, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M. Paumier et ses collègues. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueilis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos, 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici Ie #ésuitat du dépouiliement du 
scrutin : 

Nombre des votants...................... 552 


Majorité absolue ...... APE EI TEL LR ES 
Pour l'adoption .......... 162 
COMME" es ousooossoee 300 


L'Assemhlée nationale n'a pas adopté. 
Personne n° demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix Farticie 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adoplé.) 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6, — L'évaluation des ressources 
affectées pour 1957 aux dépenses du titre VIH: « Dépenses 
effectuées sur ressources affeciées » est majorce d’une somme 
de 5 milliards de francs, -anplicahie au prélèvement sur les 
recouvrements opérés pour le compte de l'Etat au titre de la 
taxe sur la valeur ajoutée ». 

Personne ne demanie la paro!e ?.…., 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — Sur les crédits onverts au ministre 
de l’agriculture pour 197 au titre des « Dépenses effectuées 
sur ressources affectées », une somme d’un milbard de franes, 
applicable au fonds d'assainissement du marché de la viande, 
est définitivement annulée. » 

Personne ne demande Ja paroïe ?.. 

Je mets aux voix l’article 7. 

(L'ariicle 7, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 8.1] 
M. le président. — Je donne lecture de l'article 8: 
SECTION IV 
Budgets annexes des services civils. 
« Art. 8. — Il est ouvert aux ministres, au titre des budgets 


annexes des services civils pour 1957, des crédits s'élevant à 
la somme totale de 434.140.009 franes ef répartis comme suil: 


« imprimerie nationale.............,.... . 357.956.000 F. 
« Légion d’honneur....... PRES e PR ire 24 4.184.000 
« Monnaies et médailles.............. ss. 14.000.000 
« Radioüiffusion télévision française......, 58.000.000 


« TOlRL sde soococvoos css : AS 180.000 FF. » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article &. 
(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 


[Aïticle 9.1 
M. le président. « Art. 9, — Sur les erédits ouverts au ministre 


des finances, des afiaires éconorniques et du plan au titre des 
budgets uunexcs us services civils pour 19957 est déiuitive- 
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ment annulée une somme totale de 16 millions de francs répar- 
tie comme suit: 
« Légion d'honneur... 2.000.000 F. 
« Monnaie et médaïlles......,............... 14.000.000 


té mt 


SPORE: issue ie vodtés ‘BOLD F2 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 9, 
(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 10 à 13.] 


M. le président. Les articles 10 à 15 ont été précidemment 
adoptcs. 


[Article 11.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 14: 
IL. — DISPOSITIONS RELATIVES AU TRÉSOR 


« Art. 14. — Le plafond des versements que le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan est autorisé à 
effectuer en 1957, par le débit du compte spécial d'’investis- 
sement « Versement du Trésor au fonds de développement éco- 
nomique et social » pour permettre l'octroi des prêts au titre 
de la législation sur les habitations à loyer modéré, est porté 
de 120 à 145 milliards de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 14. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 15.] 


M. le président. « Art. 15. — Le montant total des découverts 
des comptes d'opérations monétaires, fixé à 3.520.000.000 de 
francs pour 1957, par l’article 63 de la loi de finances pour 1997 
est porté à 73.550.000.000 de francs. 

« Cette majoration est applicable au compte « Pertes et 
bénétices de change. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

M. René Lamps. Nous ne sommes pas pour la dévaluation; 
aussi votons-nous contre cet article. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 15. 

(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 16.] 


M. le président. « Art. 16. — Sur les crédits ouverts au 
ministre des finances, des affaires éconcmiques et du plan, au 
titre de 1957, pour l'octroi d’avances de trésorerie d’une durée 
maximale de deux ans, une somme de 6 milliards de francs, 
est délfinitivement annulée. 

« Cette annulation est applicable au compte « Avances à 
divers organismes de caractère social » à concurrence de 
4 milliards de francs et au compte « Avances aux collectivités 
el étabiissements publics (art, 70 de la loi du 31 mars 1932) » 
à concurrente de 2 miliiards Ge francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

M. René Lamps. Nous sommes contre cet article, 

M. le président. Je mets aux voix l’article 16, 

(L'article 16, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 17.] 
M. le président, Je donne lecture de l'article 17: 
A. — DISPOSITIONS GENERALES 
29 DISPOSITIONS SPÉCIALES 


& Art. 17. — Sont ratifiés, en conformité des dispositions des 
articles 4 Au décret du 25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novem- 
bre 1934, les décrets suivants pris en application de l'article 43 
de la loi du 30 avril 1921: 

— décret n° 57-41 du 14 janvier 197 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts; 

— décret n° 57-263 du 2 mars 1957 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts; 

— décret n° 57-402 du 28 mars 1957 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts; 

— décret n° 57-701 du 14 juin 19%7 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts ; 

— décret n° 57-959 du 26 août 1957 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts; | 

— décret n° 57-1016 du 14 septembre 1957 portant autorisa- 
tion de dépenses en excédent des crédits ouverts; 

— décret n° 57-1087 du 30 septembre 1957 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts; . 

— décret n° 57-1149 du 17 octobre 197 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts, » 





Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 17. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre, 
(L'arlicie 17. mis aux voir, est adopté.) 


[Article 18.] 
M. le président. L'articie 18 à été précédemment adopté, 
{Article 19.] 


M. le président. « Art. 19. — Est ratifié, en application de 
l'artice 7 de la Joi n° 55-643 du 22 mai 199, le décret 
n° 59-1314 du 31 décembre 1%5 accordant au tuinistre de 
l'industrie et du commerce (information), au titre des dépen- 
ses d'équipement imputables sur le tudget annexe de la 
radiodiffusion-télévision française pour l'exercice 1935, des 
autorisations de programme s'élevant à la somme de 
2.960 millions de francs, répartie comme suit : 

« Equipement de la télévision dans la métropole: 
.769 millions de francs. 

« Equipement de la télévision dans la métropole: 2 mil- 
liards 769 millions de francs, 

« Est également ratifié, en application de l’article 12 de la 
loi n° 56-780 du 4 août 1956, le décret n° 56-986 du 28 sep- 
tembre 1956 accordant au secrétaire d'Elat à la présidence du 
Conseil chargé de l'information, au titre des dépenses d’équi- 
pement imputables sur le budget annexe de la radiodiffusion- 
télévision française pour l'exercice 1956, des autorisations de 
programme s'élevant à la somme de 210 millions de francs 
répartie comme suit: 

« Equipement de la télévision dans la métropole : 130 millions 
de francs. 

« Equipement de la télévision d'outre-mer: 80 millions de 
francs » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 19. 

(L'article 19, mis aux voir, est adopté.) 
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[Artic'e 20.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 20: 


PB. — DISPOSITIONS PARTICULIFRES 
1° DISPOSITIONS RELATIVES AU  BUDGET 
a) Personnel. 

« Art. 20. — Sont validées les nominations en qualité d'admi- 
nisirateurs civils prononcées à compter du 1% janvier 1947 en 
application des dispositions du décret n° 47-2310 du 9 décembre 
1947 et concernant les fonctionnaires des cadres supérieurs des 
administrations centrales marocaines. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 20. 

(L'article 20, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvover À 
Ja prochaine séance la suite de la discussion. (Assentiment.) 


ue 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 36 du réglement, la 
conférence’ des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du 3° jour de 
séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui: 

— La proposition de résolution de M, Viailet tendant à invi- 
ter le Gouvernement à célébrer en 1958 le centenaire de la 
naissance du Père Charles de Foucauld (n° 4418, 5965) (rap- 
port adopté à la majorité absolue des membres composant la 
Commission) ; 

— Les propositions de résolution de M. Guislain, de M. Jean 
Cayeux, de Mme Roca tendant à inviter le Gouvernement à 
inclure la pédiatrie dans la liste des spécialités médicales 
(n°s 4315, 4736, 5071, 5325, 6138) (2° inscription) ; 

— La proposition de loi de M. Dorey tendant à la réintégration 
dans leur cadre d'origine des secrétaires et inspecteurs de 
police d'Etat dégagés des cadres le 1% mai 1948 en application 
de la loi du 3 septembre 1947, dont le reclassement a été réalisé 
en qualité de gardiens de la paix, en application de la circulaire 
n° 314 du 30 juin 1948 (n° 197, 1559) (rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission) ; 

— Le rapport repris sur la proposition de loi tendant à mettre 
en parité les personnels du service des transmissions du minis- 
tère de l'intérieur avec leurs homologues des postes, télégra- 
phes et téléphones (n°* 2113, 4200) (rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la commission 
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—— La proposition de loi de M. de Tinguy tendant à compléter 
les dispositions de l’article 5 de la loi n° 56-331 du 27 mars 1956 
concernant les remboursements de trop-perçu en matière de 
retraites (n°s 3599, 4625, 5996). 

2° Sous réserve de la distribution du rapport: 

Le projet de loi portant statut des écules nationales de Ja 
&arine marchande (n° 5685). 


08 8 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission du travail et 
de la sécurité sociale sur le projet de loi relatif à la situation, 
en matière de contrat de travail, des jeunes gens qui, ayant 
accompli leur service militaire légal, ont été maintenus sous les 
drapeaux, a éle mis en distribution aujourd'hui (n° 4951, 6041). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 29 novembre 1957, il y a lieu 
d'inserire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en 
téle de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la sance d'aujourd'hui, 


sus 


REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Au début de la séance du 13 décembre 1957 
a été reliré de l’ordre du jour, sur opposition formulée confor- 
mément à l'article 37 du règlement, le projet de loi sur le 
recouvrement des honoraires des avocats (n°° 5503-5999). 

Je suis informé que l'opposition est retirée par son auteur. 

En conséquence, il y a lieu, conformément à la demande 
faite par la commission de la justice et de législation et à 
l'article 38 du réglement, de réinscrire cette affaire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jou: du deuxième 
jour de séance suivant la séance d'aujourd'hui 


WT je 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des pensions demande à 
donner son avis sur le projet de loi de finances n° 6107 
pour 1958, dont l'examen au fond a é'é renvoyé à la commission 
des finances ; 

La commission des affaires économiques demande à donner 
son avis sur le projet de loi de finances n° 6107 pour 1958, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances ; 

La commission de la justice et de législation demande à 
donner son avis sur le projet de loi n° 5454 adopté par le 
Conseil de la République modifiant les articles 3 et 14 de Ja 
loi n° 49-956 du 16 juillet 1949 sur les publications destinées 
à la jeunesse, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de la presse; ; 

La commission de la presse demande à donner son avis 
sur le projet de loi de finances pour 1958, n° 6107, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


en 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Delabre et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi ayant pour objet l'extension 
aux ouvriers de FEtat et agents des services publies ou concé- 
dés des dispositions de l'article 41 de la loi du 19 mars 1928, 
accordant aux fonctionnaires anciens combattants le droit aux 
congés à plein traitement pour maladies consécutives aux bles- 
sures de guerre, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6152, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Caillavet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi relative à l'application des pénalités en 
malière de taxe sur le chiffre d’affaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6157, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Demusois et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant: {1° à s'opposer à toute augmentation 





—_— 


des tarifs du métro et des autobus de la région parisienne; 
2e à prendre certaines dispositions pour résorber le déficit de 
la R. A. T. P. | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6159, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


— 20 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Charles Margueritte une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à remé- 
dier aux ravages causés par l'épidémie de fièvre aphteuse, en 
autorisant la production et l'emploi de tous les moyens de 
traitement actuellement connus. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6146, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Legendre une proposition de résolution ten- 
dant à modifier le règlement et à créer une « commission 
vor permanente du Marché commun, d'Euratom et de la 
C. E. C. À, ». 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6156, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Poirot une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à établir un tarif national uniforme 
d'honoraires médicaux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6161; 
distribuée et, s'il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


ei (8 ' 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Soury un rapport, fait au 
nom de la commission de l’agriculture, sur la proposition de 
résolution de M. Roger Roucaute et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour combattre l’endothia parasitica (chancre de 
l'écorce du châtaignier) (rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission) (n° 4371). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6145 et distribué. 

J'ai reçu de M. Naudet un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de la justice et de législation, sur 
la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
lôgues tendant à modifier les articles 595 et 591 du code 
d'instruction criminelle et l’article 8 du décret du 13 avril 
1949 relatifs au casier judiciaire (n° 242, 4602). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous Je n° 6149 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Mignot un rapport, fait au nom de la 
commission de la justice et de législation, sur Ja proposition 
de loi de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues 
ayant pour objet de permettre l’application des lois et contrats 
basés sur l’indiee des 213 articles, supprimé par la substitution 
à cet indice de celui des 250 articles, appliqué avec un coeffi- 
cient de raccord (n° 5830). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6150 et distribué. 

J'ai reçu de M. Francis Leenhardt, tm général, un 
rapport, fait au nom de la commission des finances, sur 16 
projet de loi de finances pour 1958 (n° 6107). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6153 et distribué. 

J'ai reçu de M. Thamier un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale, sur la proposition de loi 
de M. Thamier et plusieurs de ses collègues tendant à créer, 
à l'institut national des sports, une section de formation 
d’entraîneurs sportifs recrutés particulièrement parmi les cham- 
pions français (rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission) (n° 5078). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6154 et distribué. 

J'ai reçu de M. Denvers un rapport, fait au nom de la 
commission de la marine marchande et des pêches, sur le 
projet de loi portant statut des écoles nationales de Ja marine 
marchande (rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission) (n° 5685). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6158 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Rose Guérin un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur la 
proposition de loi de Mme Vermeersch et plusieurs de ses 
collègues tendant à augmenter de 20 p. 100 le salaire mensuel 
servant de base au caleul des prestations familiales (n° 5770). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6160 et distribué. 
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— 22 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Hervé Mao un avis, présenté 
au nom de là commission de la défense nationale, sur la 
proposition de joi de M. Gagnaire et plusieurs de. ses col- 
legues, tendant à étendre le bénéfice des dispositions de la 
jou n° 52-843 du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration de 
la situation d'anciens combattants de la guerre 1939-1%5 
et d'Indochine à d'autres catégories d'anciens combattants 
(n°* 1115, 3416). 

_ L'avis sera imprimé sous le n° 6155 et distribué. 


— 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 
MODIFIES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de là République, un projet de loi, modifié par le Conseil 
de la République, modifiant et complétant les lois n° 56-782 
du 4 août 1956 et n° 57-261 du 2 mars 1957 relatives à la 
situation de certaines catégories de personnels ayant servi 
hors d'Europe, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6147, distribué 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de 
l'interieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un projet de loi, adopté avec modifications par 
le Conseil de la République dans sa deuxième lecture, partant 
institution d'un code de procédure pénale (litre préliminaire 
et livre Er), : 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6148, distribué 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de 
l1 justice et de législation. (Assentiment.) 


ER 


DEPOT D'’UNE PROPOSITION DE LOI 
ADOPTEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une proposition de loi, adoptée 
par le Conseil de la République, attribuant aux tribunaux 
judiciaires compétence pour statuer sur les actions en res- 
ponsabilité des dommages causés par tout véhicule et dirigées 
contre une personne morale de droit public. 

[1 proposition de loi sera imprimée sous le n° 6151. dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


ut 7e 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Lundi 16 Gécembre, à quinze heures, pre- 
ivre séance publique : 
Nomination de sept membres du comité constitutionnel; 
Suile de la discussion du projet de loi n° 5884 et de la 
leltre rectificative n° 6117 au projet de loi portant: 1° ouver- 
ture et annulation de erédiis sur 1957; 2 ratification de 
décrets (n° 6096, 6101, G103, GIIS, — M. Francis Leenhardt, 
rapporteur général). 
A vingt et une heures, deuxième séance publique: 
Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la pre- 
Nievre seance, 
la séance est levée. 
la séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq 
minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
\ENÉ Massox, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la deuxième séance 
du 28 novembre 1957. 





. Page 5028, 2e colonne, — 6 —, Dépôt de propositions de loi, 
y et 6° alinéa, rétablir ainsi ces deux alinéas: 

« J'ai reçu de M. Villard et plusieurs de ses collègues une 
Proposition de loi tendant à accorder le bénéfice d'une allo- 
(ation pour tierce personne aux grands infirmes assurés sociaux 
lon titulaires d'une pension d'invalidité. 

“ La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6014, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
füuiinission du travail et de la sécurité sociale, » 

- —+ © + 














Opposition à un vote sans débat. 





Opposilion au vote sans débat du projet de lai sur le recoue 
vreimnent des honoraires des avocats (5908, 5999) formuke par 
M. Couluraud. 

« Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter. » 

— — 00 2————— 





Convocation d’une conférence d'organisation de débats. 


La conférence constituée conformément à l'article 29 du 
réglement est convoquée par M. le président pour le marui 
17 décembre 1957, à onze heures, dans les salons de la prési- 
depce, pour organiser la discussion du projet de loi de finances 
pour 1458 (premitre partie). 


+ @ 





Pronosiiions de la conférence des présidents. 
(Réunion du vendredi 13 décembre 1957.) 


— 


M. le président de l'Assemblée nationale a convoqué pour 16 
vendredi 13 décembre 1957 la conférence de; présidents eur.stie 
tuée conformément à l'article 34 du règlement, 

La conérence des présidents propose à l'Assembl'e de fixer 
comme su.t l'ordre du jour des prochaines séances: 

Aujourd'hui vendredi 13 décembre 1557, aprés-mrh 

Aprés les questions orales, à titre exceptionnel, et avez 
l'accord du munistre intéressé, question orale hors tour, qu 
n'a pas été appelée hier, de M. Maurice Schumann, sur le congé- 
diement d'une employée municipale ; 

Suite de la discussion du projet de loi portant: 1° ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 197; 2° ralitication de 
décrets (n° SSX:-6101-6117-61t8-6103-6096). 

Lundi 16 décembre 1957, après-midi et soir: 

Suite de la discussion du projet de loi portant ouverture et 
annulation de crédits et ratiicalion de déerets, ce débat devant 
ètre poursuivi jusqu'à son terme. 

Mardi 17 décembre 1957, matin: 

Diseuss'on : 

Des propositions de loi de M. Jean Lainé et de M. Fourvel 
relatives à Ha fixation du prix du bié-fermage pour l'année cu: 
turale 1957-1958 (nos 2270-5792-6095) : 

En débat re:treint, de la propostion de loi de M. Sourbet 
tendant à modifier la loi n° 51-676 du 24 mai 1451 en ce qui 
concerne le prix de la chicorée à café (4° 9097-3606-4107-39 48) ; 

En débat restreint, des propositions de résolution de M, Pier-s 
Ferrand et de M. Parrot relatives à l'affectation de Ja taxe pisel- 
cole (n° 5194-4551-5617-5954) ; 

En deuxitrme lecture, de la proposition de loi interdisant ln 
fabrication de vins mousseux autres que la « Claireite de Pie » 
à l’intérieur de l'aire délimitée avant droit à celle apse. lation 
d'origine contrôlée (n°8 51-22294097 

De la proposition «de loi de M, Mouton tendant à modifier les 
articles 1% et 2 de la loi n° 36-759 du 1% août 1956 en vus 
d'accorder un nouveau délai pour les demandes de Utre on da 
pécule formulées par certaines catégories d'anciens combattants 
ou de victimes de la guerre (n°s 5923-6031). 

Mardi 17 décembh:e 1957, après-midi et sor, et mercredh 
18 décembre 1957, après-midi et soir : 

Discussion de 1 premiére parte de la loi de finances pour 
1958 n° 6105), ce débat étant organisé sur quatre scances et 
POUrsuivI Jusqu'à 0. terme, 

Jeudi 19 décembre 1957, soir, ou vendredi 20 décembre 1957, 
matin et après-midi: 

Eventuellement. explications de vote et votes bloqués sur les 
questions de confiance posées pour l'adoption du projet de sn 
portant ouverture et annulation de crédits et ratiticotiury, de 
décrets et pour l'adoption de la loi de finances pour 195. 

Jeuui 26 et vendredi 27 décembre 1957, apres-midi : 

Discuss.on : 

S'il y a lieu et pa” priorité, en deuxième lecture, de la loi 
de finances pour 1958; 

Du projet et des propositions de loi de M. Ilante et 4e 
M. Félix-Tchicaya élendant le bénélilce de Fammistie dans cer. 
tains territoires d'outre-mer par moditication de La loi n° 5-5 
du 27 mars 1956 (n° 5683-2105-2378-5000) : 

Du projet de loi portant amnistie dans les territoires d'outre. 
mer (n° 5687-5949) : 

De Ja proposition de loi de M. André Mancev tendant A la 
prise en PR M pour le calcul de la pension vieillesse de la 
sécurilé sociale, du temps de service mnnier inférieur à wuinze 
ans, ellectué avant 1920 (nes 1690-5420 ; 

Du rapport repris tendant à améliorer le régime des presta- 
tions familiales daus les départements de la Guadeloupe. de la 
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Guvane française, de la Martirique et de la Réunion (n° 797- 
2483-1207 

De la proposition de loi de M. Raymond Mondon (Réunion) 
tendant à modilier, pour ce qui concerne les département; 
d'outre-mer, l’article 5 de la loi 1° 36-639 du 30 juin 1956 por- 
nt insGtution d'un fonds national de solidarité (nes 4018-5564 ; 

De la proposition de résolution de M. Raymond Guyot tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer immédiatement une 
allocation exceptionnelle de 6.000 francs aux vieux travailleurs 
bénéliciaires d'une allocation ou d'une rente vicillesse ainsi 
qu'aux bénéficiaires de l'allocation spéciale (n° 519, 766) ; 

Des propositions de loi de M. Bichet, de M. Vigier, de M. Mar- 
cel Thibaud et de M. Frédéric-Dupont tendant à assurer une 
rente ou une pension aux trayaitleurs en raison des cotisations 
versées aux assurances sociales après la liquidation d’une 
premiére rente où pension {n°* 1143, 1460, 2721, 2852, 5035) ; 

Des proposilions de loi de M. Frédéric-Dupont, de M. Jean- 
taymond Guyon et de M. Abelin relatives à l'organisation de la 
prolession comptable (n° 873, 4583, 3165, 4518, 6143). 

En outre, la conférence des prés'dents a décidé d'inscrire sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat les affaires insérées au compte 
rendu n erlenso sous la rubrique « Inscription d'uffaires sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat ». 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


ee 


AGRICULTURE 


M. Davoust à 6lô nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 56Y4) de M. Pierre Charles et plusieurs de ses collègues 
tendant à alléger le circuit blé, farine, pain, pour revaloriser 
Je prix du blé chez le producteur et ramener le prix du pain 
ordinaire à la consommation de 60 à 50 francs le kilogramme, 
en améliorant sa qualité et, par suite, en favorisant son utili- 
sation, 


M. Sagnol à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 5931) de M. Baylet et plusieurs de ses collègues tendant 
à abroger les décrets n° 57-1120 du 10 octobre 1957 sur les 
prix d'objecuf et n° 57-1145 du 14% octobre 1937 eur les prix 
indicatifs de la récolte de blé 1958 et instituant un prix indexé 
susceplible d'assurer la rentabilité de celte productian dans les 
peliles et moyennes exploitations. 


M. Robert Buron à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 5973) de M. André Beauguiite concernant les condi- 
tions d'admission à certains concours, ouverls par le ministère 
de l’agriculture, des candidats titulaires du diplome d’ingé- 
nieur de l'institut agricole de Nancy. 


M. Fourvel à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5978) de M. Fourvel et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à rétablir l'indice de 
traitement des ingénieurs ruraux en parité avec celui des ingé- 
nieurs des travaux publics de l'Etat. 


M. Davoust à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 6022} de M. Salvetat tendant à la dissolution 
du centre technique interprofessionnel des fruits et légumes, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à Ja commission des 
finances. 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Charles Margueritte à élé nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 6001) de M. Charles Margueritte et plusieurs 
de ses collègues tendant à dispenser les jeunes gens en rési- 
dence au Sahara d'effectuer leur service militaire actif, 





ÉDUCATION NATIONALE 


M. Le Strat à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4455) de M. Verdier tendant à célébrer le 
deuxième centenaire de la naissance de Robespierre, en rem- 
placement de Mme Lempereu:. 


M. Thamier a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5864) de M. Miguot tendant à inviter le Gouver- 
nement à unitier et à simplifier le régime des subvestions 
pour les constructions scolaires de l'enseignement primaire. 


Mme Grappe a été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5984) de M. Alcide Benoit et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à créer un cen- 
tre d'apprentissage à Sainte-Menehould (Marne). 





M. Delachenal à été noumé rapporleur pour avis du rapport 
(n° 4518) sur les proposilions de loi (n° 873-1583-3165) de 
M. Frédéric-Dupont, de M. Jean-Raymond Guyon et de M. Abe. 
lin, relatives à l’organisation de la profession complable, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission des affaires 
économiques. 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposilion de Jof 
n° 589) de M. de Bailliencourt tendant à simplifier le travau 
des cominissions d'aide sociale. 


M. Barrot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5922) de MM. Viallet et Liquard tendant à compléter l'ur- 
tüicle 5 de l'ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 1943, rela- 
tive à l’exereice et à l’organisation des professions de méie- 
cin, de chirurgien dentiste et de sage-femme. 


M. Barrot à été nomimé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 5934) de M. André Beauguilte, concernant les modalités de 
l'aide sociale à accorder aux aveugles, sourds et grands inlir- 
Ines civils. 


M. Barrot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 69) de M. Pierre Ferrand tendant à organiser dans les 
hôpitaux de 1r° et 2° catégorie des services d'’électre-radiolo- 
gie à « temps plein » susceptibles de faire face aux urgences 
et aux besoins réels de chaque hôpital. 


M. Courrier à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de résolution, (n° 1735; de M. Jean Cayeux tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre en œuvre, dans les services 
de l'administration des postes, télégraphes et téléphones, une 
organisation de la médecine du travail à l'exemple de celle 
qui fonctionne, de par la loi, dans de nombreux secteurs de 
l'industrie privée, dont l'examen au fonds a été renvoyé à la 
commission des moyens de communication et du tourisme. 





FINANCES 


M. Frédéric-Dupont à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 5962) de M. Privat et plusieurs de ses eollègues ten- 
dant à indermniser un citoyen français, collaborateur de l'Etat, 
de la confiscation injustifiée de ses biens, industriels et privés, 
par l'administration coloniale. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5967) de M. Paquet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier le régime des impôts immobiliers. 


M. Leenhardt à élé nommé rapporteur de la proposition de hi 
(n° 5968) de M. Jean Lainé et plusieurs de ses collègues tendant 
à exonérer les véhicules des exploitants agricoles de la taxe sur 
les transports pour tous les produits agricoles et pour les pro- 
duits nécessaires à l'exploitation. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5979) de M. Lamps et plusieurs de ses collègues tendant 
à la revalorisation des rentes viagères. 


M. Leenhardt à éié nommé rapporteur de -la proposition de 
résolution (n° 6012) de M. Marcel Thibaud et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement, lors de la déter- 
mination du montant du forfait en ce qui concerne les bénéfices 
industriels et commerciaux, à tenir compte des incidences de 
l'arrêté du 27 août 1957. 

M. Chauvet à éié nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 6022) de M. Salvetat et plusieurs de ses collègues tendant à 
la dissolution du centre technique interprofessionnel des fruits 
et légumes. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6033) de M. Goussu et plusieurs de ses collègues tendant 
à modilier l’article 5, paragraphe 1%, du décret n° 55-466 du 
30 avril 1955 fixant le chiffre d'affaires susceptible de bénéticier 
du régime du forfait pour les impôts sur les bénéfices indus 
triels el commerciaux. 


M. Guy Petit a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6038) de M. Delabre et plusieurs de ses collègues tendant 
à appliquer aux départements algériens les dispositions de l'ar 
ticle 106 de la loi du 4 août 1956 accordant une exonération de 
la taxe de télévision aux mutilés de guerre au taux de 
100 p. 100. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition dé 
loi (n° 6060) de M. André Beauguitte relative au montant des 
droits de timbre, 
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M. Chauvet à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
supplémentaire (n° 578) sur la proposition de loi (n° 43%) 
de M. Mérigonde et’ plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier l'article 1°* de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, en 
vue de permettre aux fonctionnaires résistants qui ont atteint, 
à la date du 27 septembre 1951, le traitement maximum du 
dernier grade auquel ils étaient susceptibles d'accéder, d'être 
maintenus en activité de service pour une durée égale à tout 
ou partie de la majoration d'ancienneté, non utilisée pour 
l'avancement, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de l’intérieur et sur lequel la commission des finances 
a été consultée en application de l'article 57 bis du règlement. 





INTÉRIEUR 


M. Rey à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5317) de M. Raingeard tendant à la modification des arti- 
cles 57 et 96 de la loi du 5 avril 1884 relatifs à la conservation 
des délibérations des conseils municipaux et des arrêtés mini- 
cipaux. 


M. Roclore à élé nommé Qi de la proposition de loi 
(n° 5911) de MM. Crouzier et Tempie tendant à la prolongation 
d'activité des fonctionnaires anciens combattants vo:ontaircs. 


M. Le Floch à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 5936) de M. Guy Petit tendant à permetire au maire des 
villes de plus de 15.000 habitants de déléguer sa signature au 
secrélaire général, en vue de la délivrance de certaines pièces. 


M. Montalat à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5975) de MM. Bouxom, Jean Caveux et Gabelle tendant à 
tendre aux agents des services actiis de police les dispositions 
de l'arrêté du 11 février 1952 qui fixe, pour la période du 
2 septembre 1959 au 8 mai 1945, les conditions d'attribution du 
bénéfice de campagne aux personnels militaires, 


M. Le Floch à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
y «2 6043) de M. Le Floch et plusieurs de ses collègues ten- 
ant au maintien des droits acquis par certains retraités des 
collectivités locales pensionnés de guerre. 


M. Provo à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 4859) sur le rapport repris et la proposition de loi de 
M. Guislain (n°° 557-1084) portant réforme hospitalière, dont 
l'examen au fonds a été renvoyé à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique, 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M, Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 5976) de MM. Bouxom et Jean Cayeux tendant à réprimer 
les homicides commis contre les agents dépositaires de la force 
publique dans l'exercice de leurs fonctions. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
i(n° 6013) de M. Halbout et plusieurs de ses collégues tendant 
à compléter l’article 48 de la loi modiliée du 3 mai 1844 sur 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Marcel Noël a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 5%55) de M. Lucien Nicolas tendant à inviter 
le Gouvernement à compléter l'article 11 du code de la route. 
\ 





PENSIONS 


. M. Plantier à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 1361) de M. Guy Petit tendant à opérer un 
classement de principe des matières législatives par nalure 
et à définir le domaine et les modalités d'exercice du pouvoir 
séglementaire, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission du suffrage universel, des lois çconstitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, 


ee 





PRESSE 


M, Gosnat à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5982) de M, Gosnat et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à rétablir la libre détermi- 
nation du prix des jeurnaux quotidiens par les entreprises de 
2e er et l'instauration d'un « prix-plancher » de vente au 
public. 


M. Guy Desson à 616 nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 56) de M. Guy Desson et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à augmenter le nombre des films cinématogra- 
hiques de court métrage susceptibles de recevoir un prix à 
a qualité. 


M. de Léotard à été nommé rapporteur pour avis de Ja 
proposition de Joi (n° 5809) de MM. Frédéric-Dupont et Vigier 
tendant à faire bénéficier des avantages en matière fiscale et 
postale la presse de documentation professionnelle, dont l'exa- 
Inen au fond à été renvoyé à la commission des finances. 


M. J.-L. Vigier à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 58Kf) portant: 1° ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1957: 2° ratification de décrets, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission des finances. 


M. Lucas à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
Sition de loi (n° 5814) de M, Turc et plusieurs de ses collègues 
tendant à réglementer la publicité faite par la presse et la 
radio en matière de délits et crimes commis par des mineurs 
ou sur des mineurs, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de la justice et de législation. | 





RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Jean Cuitton i été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6018) de M. Schaff et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre à tous les construc- 
teurs isolés, sociétés ou organismes de construction sans but 
lucratif, l'application d'un taux d'intérêt uniforme et qui serait 
celui en vigueur au 4% avril 4957 (3,40 p. 100). 


MM. Crouzier el Desouches ont été nommés rapporteurs pour 
avis du prajet de loi (n° 5884) portant: 1° ouverture et amnula- 
tion de crédits sur l'exercice 1937; 2° ratification de décrets, 
dont l'examen au fond à élé renvoyé à la conuuission des 
finances. 


a — 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Raingeard à él£ nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 5884) portant: 1° ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1957: 2° ratification de décrets, dont l'examen au fond 
a élé renvoyé à la commission des finances, 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Philippe Vayron à élé nommé rapporteur de la proposle 
lion de loi (n° 5977) de Mlle Dienesch el plusieurs de ses col- 
lègues tendant à étendre le bénéiice des dispositions de la loi 
n° 50-879 du 29 juillet 1950 aux orphelins de guerre majeurs 
non pensionnés, bénéficiaires de l'allocation spéciale aux 
enfants incurables, prévue à l'article L. 54 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 


M. Arbogast à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5995) de M. Jean Caveux tendant à faire prendre en charge 
par le fonds commun des accidents du travail les majorations 
dues aux victimes d'accidents survenus en Indochine, ainsi qu'à 
leurs ayants droit de nationalité française. 


Mme Francine Lefebvre à été nommée rapporteur de la pra- 
ition de loi (n° 6953) de M. Besset et plusieurs de ses col- 
ègues tendant à modifier l'article 4 de la loi du 16 avril 126, 
ixant le statut des délégués du personnel dans les entreprises. 


Mme Francine Lefebvre à été nommée rapporteur du projet 
de loi (n° 6075) tendant à modifer l'article 24 du livre IV du 
code du travail relatif à la revision des listes électorales 
prud'homales, 
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Mme Francine Lefebvre a élé nommée rapporteur de Ja 
pa de loi (n° 60M) adoptée par le Consel de la 
épublique tendant à accélérer la procédure devant la juridic- 
tion prud'homale, 


ne 


IMMUNITÉ: PARLEMENTAIRES 
M. Berrang à lé nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuites ‘n° 5411) contre ua membre de lAssem- 


blce. 


demande en 


rapporteur de la 
membre de 


0613) contre un 


M. Cormier à élé nommé 
autorisation de poursuiles (n° 
l'Assemblicé. 


M. Cormier à Clé nommé rapporteur de la demande en auto- 
risalion de poursuites (n° 59%) contre un membre de lAssem- 


blée. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
Tisalion de poursuites (n° 596) contre un membre de ,;’Assem- 


blce. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 59S7) contre un membre de l'Assem- 


blée. 


QUESTIONS 


RESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 13 DECEMBRE 1{57 
(Application des articles 93 et 97 du règ'ement.) 


REMISES A LA 


8 APCE nos ploss detaocite fE NPBIENEES AES 


« Les queslions doivent étre très sominairemetnt rédigées et ne 
contenir aucune tnpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nominément désignés. » 


prets tte t DS 0 A0 ETS LEARN MIS CIS 


u Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extense; dans le mois qui suit cette publication, 
Les Téponses des mnanistres. doivent également étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de dsoisre: var écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre, ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament vn délai Suplémentaire pour rassembler lrs élé- 
ments de leur réponse; ce délai supmlémentaire ne peut excéder 
un 7015. » 





QUESTIONS ORALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9277. — 13 décembre 1957. M. Louis Cupont demarde à M, Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° quel est, acluelle- 
hieut, le nombre de bémic'aires de l’ailocalion supplémentaire pré- 
\ue par de fonds national de solidarilé; 2° quel est le montant 
total des sonines perçues au cours de l’année 1956 et en 1957 au 
titre de la loi du 30 juin 1%%6, instituant le: fonds national de <li- 
darilé : quel est le montant total des restalions versées ‘aux 
lénéficiaires de l'ahocation supplémentaire prévue par ladite loi pen- 
düuut celle 1nème période. 





9288. 12 décembre 1997. — M, Bricout expose À M. le ministre 
du travasl et ce la sécurité sociale que, le 27 oclobre dernier, une 
campagne officielle s'est déroulée en France en faveur des « pauvres 
Viéux alors que la lenteur, la paperasserie et l'arbitraire dans 
l'attribution n'a toujours pas permis à de nombreux ayants droit 
de percevoir l'allocation supplémentaire aux vieux travailleurs sala- 
riés prévue par Ja loi porlant institution d'un fonds natiohal de 
solidarité, I lui demande: 1e étant donné qu'une quête, en dépit 
de ses bonnes intentions, ne remplace pas ce qui est dû, s'il ne 
Jai parait pas équitable de transformer la Charité en justice pour 
les personnes âgées qui ne sont pas responsables des dévaluations 
successives de la monnaie et de la hausse constante de prix, en 
auginentant l'allocation supplémentaire aux vieux travailleurs sala- 
riés et en l'attribuant plus largement et plus rapidement que: par 
le passé; 2e de Jui fare connaître le nombre exact des ayants droit 
n'ayant pas encore perçu leur allocation ainsi que le montant résul- 
tant du bilan officiel du fonds national de solidarité, l'exercice ayant 
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été clos le 21 mars 1957. 
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QUESTIONS ÉCRITES 


ne —— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


9239, — 12 décembre 1957. — M. Roger Duveau expose à M. le 
président du conseil que, pendant la période intérimaire, le Gou- 
vernement démissionnaire a publié un décret daté du 12 octobre 
1597 qui, au mépris des engagements formels antérieurs et de 
l'accord du groupement national interprofessionnel des sucres, à 
bloqué la production malgache à 62.000 tonnes de sucre par an, 
alors que les prévisions seront de l'ordre de 78.500 tonnes en 1%1- 
1962; que de telles dispositions vont mettre en péril d’asphyxie 
l'ensemble sucrier du della de la Mahavavy, qui représente des 
investissements de l'ordre de 8 miiliards et pour lequel la uis- 
sance publique a consenti elle-même un effort financier important, 
Il lui demande: 19 si le décret en question qui fixe, pour quatre 
ans, les prix et les quotas de la production sucrière en France et 
dans l’Union française, sans que les différentes inslances parle- 
mentaires et locales des territoires intéressés aient été consultées, 
est du domaine des affaires dites « courantes »; 20 si le fait de 
sacrifier délibérément la produelion sucrière malgache correspond, 
d'une part, à D de la loi-cadre, qui s’est fixé comme objectif 
principal le développement de la production dans les terriloires 
d'outre-mer, d'autre part, à l'intérêt bien compris de l'Union fran- 
çaise prise dans son ensemble, la production. malgache qui est 
véndue aux cours intérieurs de la zone france, ne bénéficiant d'au- 
cune subvention ou détaxe et étant au contraire une source impor- 
tante de revenus pour le territoire; 3e s’il n'estime pas opportun, 
compte tenu de ce qui précède, de procéder sans plus atlendre à 
une revision du quota appliqué à la production malgache et ce, 
après avoir pris l'avis des parlementaires intéressés, des conseillers 
locaux et du groupement national interprofessionnel des sucres. 


emma 


AGRICULUTURE 


9290. — 12 décembre 1957. — M, Alduy expose à M. le ministre 
de l’agriculture la grave situation, pour l'approvisionnement en lait 
des départements non producteurs tels que les Jp Pperenee he 
situation qui découle directement, d'une part, de la politique menée 
en vue de la reconstitution du cheptel et l’intensificalion de léle- 
vage des veaux pour la viande de consommation et, d'autre part, 
du manque d'intérêt croissant des agriculieurs pour la production 
du lait, peu rentable en raison des prix pratiqués et des frais 
inhérents à la distribution de cette denrée. I lui deminde s’il 
compte prendre d'urgence des mesures pour remédier aux difficultés 
que rencontrent les sanatoriums, hôpitaux et maisons d'enfants, qui 
ne parviennent plus à se ravitailler normalement. 





BUDGET 


9291. — 13 décembre 1957. — M. Adrien André expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget le cas suivant: M. F.. est décédi ie 
5 février 1917 laissant: sa veuve commune en biens et usufruitière 
légale, et pour seuls héritiers conjointement pour le tout ou divisé- 
ment chacun pour moitié, sauf l'effet desdits droits d’usufruit, 
Mile P, F.. et M. A. F.., ses deux enfants issus de son union. 
De la succession de M, F.. il dépend notamment une propriété 
agricole d’une contenance de 32 hectares, formant une exploita- 
tion unique qui est actuellement donnée à bail à métayage. 
Mme F.….. a l'intention de donner à ses enfants tous les droits et 
biens lui revenant tant dans la communauté de biens ayant existé 
entre elle et son défunt mari que dans la succession de ce der- 
uier et les deux enfants procéderaient, ensuile, entre eux, au 
partage, tant des droits reçus, que de ceux leur revenant dans ‘a 
succession de leur père. Mlle P. F.. devenue depuis le décès de 
son père, épouse de M. D... serait seule attributaire de Ja pro- 
priété, M. et Mme D... habitent avec Mme veuve F.. une mais 
son faisant partie de la qe mme et participent effectivement en 
commun avec le métayer à la en'ture. (M. D... ayant acquis person- 
nellement un tracteur, exécute lui-même tous les travaux de Jabou- 
rage, fauchage et autres ou l'emploi du tracteur est devenu habhi- 
tuel. au lieu et place du métayer). Il lui demande si, lors de 
l'enregistrement de la donation-partage projetée, Mme D... béné- 
ficiera sur la soulte qu'elle devra à son frère attributaire d’autres 
biens, de l'exonération prévue par l’arlicle 710 du code général des 
impôts, étant expliqué que cetle soulle sera inférieure à 3 mil- 
lions de francs et que la valeur de la propriété attribuée sera 
inférieure au maximun légal. 





9992. — 13 décembre 1957. — M. Gabelle expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'ainsi que le précise l'expasé des motifs du 
décret n° 55-566 du 20 mai 1955, le paragraphe HI de l’article 1374 
du code général des impôts a pour but de freiner les opérations 
spéculatives en retirant le bénéfice du régime spécial aux ventes 
de terrains à bâtir intervenant dans un délai de quatre ans après 
une précédente acquisition et donnant lieu au payement d'un prix 
supérieur de 40 p. 100 au prix d'achat. Il demande si l'échange, 
réalisé depuis moins de quatre ans, d'immeubles acquis par Îles 
échangistes avant 1950, est assimilé à « Ja précédente acquisi- 
tion » au sens du paragraphe HI de l'article 1371 du code général 
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des impôts, ou si, au contraire, le point de départ du délai de 
quatre ans doit êlre fixé au jour de l'acquisition des immeubles 
D a" ” sie échangés, ce qui semblerait plus conforme à l'esprit 
e la loi. 


—— 





9293. — 13 décembre 1957. — M. Notebart demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si l'application des tarifs en vigueur au 
décès du premier usufruitier entraine, pour le calcul des droits dus 
pe l’usufruilier en second, portant sur la valeur. des biens à 
époque du décès du premier usufruitier survenu le 6 de 
4957, le bénéfice des abattements prévus par l’article 7744 du 
C. G. IL — article 43 de la loi du 14 avril 4952 — étant précisé 
que la succession ayant donné lieu à ces usufruits successifs s'est 
ouverte le 46 mars 1949. 





9294. — 12% décembre 1957, — M. de Pierrebourg demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si une société en nom collectif, qui 
a été créée le 1er janvier 1956, entre un père et son fils, conti- 
nuant l'exploitation individuelle du père — mais où le fils était 
auparavant salarié et affilié à la sécurité sociale — peut, en matière 
de prélèvement temporaire sur es suppléments de bénéfices, rec- 
tifier son bénéfice de la période d'application, en l'occurence le 
bénéfice fiscal 1955, en déduisant Jes salaires normaux ou les 
rélèvements dûment effectués par le fils pendant ladite période, 
lans le décret du 18 mars 1957, article 72, le législateur semble 
avoir eréé un précédent en autorisant une correction analogue 
au profit des S. A, R. L. à caractère familial. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


9295. — 13 décembre 1957. — M. Damasio demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports si 
dans les établissements de l’enseignement technique, un aumômer 
est attaché, comme dans les établissements du second degré, et 
si cet aumônier a une salle à sa disposilion. 





9296. — 13 décembre 1957. — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des Sports 
quelle aetion il a entreprise ou compte entrepremdre auprès de 
son collègue des finances dans le but de faire revenir ce dernier 
sur l’apposition de principe manifestée par l’un de ses prédécesseurs 
à l'encontre du projet de création d’un corps de maitres éducateurs 
dans les centres d'apprentissage publics, et ce E l'unique raison 
que celte création entrainerail une dépense supplémentaire de l'ordre 
cent millions de francs. 





9297. — 13 décembre 1957. — Mme Francine Lefebvre rappelle à 
M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
ue Ja loi ne 55-402 (Journal afficiel du 10 avril 1955) portant 
fitularisation des assistants, assistantes et auxiliaires de service 
social appartenant aux administrations de l'Etat, aux services exté- 
rieurs qui en dépendent ou aux établissements publics de l'Etat, 
et créant un cadre spécial d'adjeintes d’hygiène scolaire et univer- 
sitaire relevant du ministère de l'éducation nationale, prévoit, en 
son article 4, que les règlements d'administration publique contre- 
signés par les différents ministres intéressés et permettant Vappli- 
cation de la loi devraient intervenir dans un délai de deux mois 
à partir de sa promulgation. Elle lui demande les raisons qui font 
qu'actuellement ces personnels sont toujours rémunérés comme 
agents temporaires, et quel'es mesures il compte prendre pour que 
Jes disposilions précitées soient respeciées et puissent entrer en 
application dans le plus bref délai possible, 





9298. — 13 décembre 1957. — Mme Francine Leïfebvre expose à 
M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports l’anomalie de la situation actuelle des dactylographes ronéo- 
typistes des centres publics d'apprentissage en insistant eur le 
fait que des agents, qui possèdent obligatoirement, au moins, un 
certificat d'aptitude professionnelle commercial, sont anormatement 
classés parmi les agents de service des centres d'apprentissage, 
à l'échelle indiciaire 3 D qui correspond seulement aux agents de 
3% catégorie; cet inexplicab'e déclassement a,.notamment, pour 
eflet, de situer les dactylo-ronéotypistes à égalité d'indices avec 
les concierges, lingères, ravaudeuses et ouvriers non qualifiés des 
centres d’apprentissage. Elle lui demande quelles dispositions il 
compte prendre pour améliorer la situation de ces agents et mettre 
fin au déclassement dont ils sont l'objet, 


929. — 13 décembre 1957, — Mme Francine Lefebvre expose à 
M. le ministre de l'éducation nationsie, de la jeunesse et des 
sports que la circulaire no 3071/2 du 18 février 1957, émanant de 
la direction de l’enseignement technique et prise en accord avec 
le secrétariat d’Elat au budget ( B. 0. KE. N. no 10 du ?8 février 1997, 
P. 827), ayant pour objel le remboursement, par les régies d'avances, 
des frais de déplacement des wersonnels relevant de la direckon 
de l'enseignement technique, ne semble pas être prise en consi- 
dération par l’ensemble des trésoriers-payeurs généraux. Elle lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à cet 
lat de choses qui porte un préjudice souvent important aux agents 
astreints à un service fractionné entre plusieurs établissements. 


ms 





9300. — 13 décembre 1957. — Mme Francine Lefebvre demande À 
M. lo ministre de l'éducation nationge, de la jeunesse et des 
sports quelles sont les conditions qui régissent les mutaiions du 
personnel jonctionnaire titulaire des centres d'apprentissage, et 
particulièrement: 1° sur quels critères successifs est déterminé le 
choix entre différents candidats à un même poste; 2° à cet 
égard, et notamment, si am droit de priorité est reconnu au 
fonctionnaire motivant sa demande de changement de poste par 
l'obligation de rejoindre son conjoint astreint à une résidence 
différente : a) du lait d'un emploi de fonctionnaire de l'éducation 
nationale; b}) du fait d'un empioi de fonctionnaire ou assimilé 
d'une autre adminisiration publique: c) du fait dun emploi du 
secteur privé; 5° s'il est d'usage qu'une administration passe outre 
aux propositions faites en matière de mutation par les commissions 
administralives paritaires siégeant régulièrement et, dans Faffir- 
mative, si cetle décision peut être prise sans être molivée autre- 
ment que par la formule «intérêt du service »; 4 s'il est normal 
qu'un grand nombre de décisions de mutation interviennent poslé- 
rieurement à la réunion de ces commissions et sans qu'elles aient 
été aucunement consultées à leur sujet. 


9301. — 13% décembre 1957. — M. Viatte demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale, de !a jeunesse et des sports S'il est exact 
qu'il oblige l'Institut de France à suoprimer, au 1% janvier 1958, 


le service de gardiennage de nuit qui, pour la somme de 1 million 
de francs, assure Ja protection de eolleelions (bibliothèque Maza- 
rine, mémoires scientifiques, ele.) dont la valeur marchande 


s'élève à plusieurs milliards de francs, mais dont la valeur culturelle 
est inestimable; dans l'affirmatlive, quelle sera l'autorité qui as-u- 
mera la responsabilité de la conservation de celte parlie importante 
du patrimoine français. 41 lui fait observer, par ailleurs, que lobli- 
gation traditionnellement faite à l'Instflut de France de trans- 
former tout ou partie des donations qui lui sont faites en rentes 
sur l'Etat à abouti, par le jeu des dévalual:ons, à le priver de 
moyens financiers dont il pourrait légitimement disposer. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


9302. — 13 décembre 1957. — M. André Bégouin demande À 
M. le secrétaire d'Etwt aux affares économiques: 1° sur quelles 
bases sont calculés tes. prix facturés aux usagers par Electricité 
de France pour les fournitures et services autres que la fourniture 
du courant électrique, et notamment comment peuvent se justifier 
les prix de: 230 francs le kilomètre pour le déplacement d'une 
camionnette, 40.009 francs pour un poteau en ciment, S000 francs 
à plus de 100.400 francs pour un branchement, tous prix cinq à 
six fois plus élevés que ceux pratiqués par les entreprises privées ; 
2 quel contrôle les usagers peuvent exercer sur la détermination 
de ces prix et quels recours leur sont ouverts dans les cas d'exa- 
gération manifeste. 





9303. — 13 décembre 1957. — M, René Pleven signale à M. le 
ministre des des affaires économiques et du plan que les 
inspecieurs d’'æssurances qu, pour la plupart, adhèrent au syndicat 
national des inspecteurs d'assurances, affilié à la fédération matio- 
nale des cadres, ne sont pas représentés au conseil national des 
assurances, sinon par uné organisation qui, contrairement aux prin- 
cipes, n'est pas l'organisalion la plus représentative, et lui demande 
s'il compte modifier l'article 17 uw décret du 28 mai 19% (Journal 
officiel du 5 juin), afin que les délégués du personnel des sociétés 
d'assurances soient, désormais, désignés par l'organisation la plus 
représentative. 





INTERIEUR 


9304. — 13 décembre 1957. — M. Bernard Manceau demande À 
M. le ministre de l'intérieur: 1° quel est le montant, par dépar. 
tement, des subventions accordées, en 19%56 et en 197, par le 
ministère de l'intérieur (service national de la protection civile) 
aux services départementaux de lutle contre l'incendie: a) au 
titre des centres d'instruction; b) au titre du service médical; 
2 sur queles bases est effectuée cette répartition, 


JUSTICE 


9305. — 1% décembre 1957. — M. Perroy demande à M. le ministre 
de fa justice quelle est la juridiction compétente pour le cas où 
un imnilitaire de l'armée américaine commet un délit, ajors qu'il 
est en service commandé et qu'aucun règlement amiable n'a pu 
intervenir quant à la fixation du montant de l'indemnité destince 
à réparer le préjudice subi par la victime. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


9306. — 13 décembre 1957. -- M. Bergasse demande à M. te 
secrétaire d’Eiat aux postes, télégraphes et téléphones de lui indi- 
quer les noms des recettes-distributions des Bouches-du Rhône of 
le receveur-distributeur est astreint au courrier à charge d'emploi. 
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RECINSTRUCTICN ET LOGEMENT 


93907. 13 décembre 1957 M. Schañi deinande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement quel conjoint son adini- 
Histralion eniend retenir pour dSlerminer la priorité en matière 
d'indemnisation  môbiliécre, quand Hépoux, de nationalié ctran- 
gere, né après le 2! décembre 1903, n'euvre pas droit à indemnité, 
alors que son épouse, de phationalité française, née avant la date 
du 51 décembre 4993, remplit les condilions requises pour l'ob'en- 
Uon de ladite indemnisation. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9308. — 1% décembre 1957. M. Alduy demat de à M. le ministre 
de la santé pubiique ei de la population quell’s mesures il envi- 
sage de prendre pour remédier à la pénurie, cerains jours alar- 
Juante, dont soutrent les décartemens non produeclenis de ait, 
ecmime Jes Pyrénées Orientales, pour leur approvisionnement en 
ce produit de base de l'alimentation des enfants, malades et vieil- 
lards, Il insiste sur l'urgence et la nécessilé vilales de mesures 
énergiques pour assurer Ja fourniture intégrale des besoins des 
sanäas, hôpitaux et maisons d'enfants qui ne parviennent pius à 
se ravilailler normalement. 


—— — — -- 60e -—  - —— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





ACRICULTURE 


8617. M. lcher d'manl: à M, le miais're de l'agriculfure: 1° si 
la mualualilé sotiaie agricue étant aulorisée à iufliger des. pénalités 
à vs ressortissanis rorsqu'ils parent en relerd lenrs co.isations, 
queiles pohaliiés peuvent luj infliger lesdits ressortissants lorsqu’ele 
our paye avec des relards parfois considérabies les pres:ations qui 
eur sont dues: 20 dans que!s dé'ais les différentes caisses — assu- 
rances Soc'ales, aiorations familities, aïlecation viei'les:e — doivent 
païñer jie-diles prestations, (Question du 5 novembre 1955.) 

Héponse, — 10 Les décalages auxque!'s fail allusion l'honorable 
paricinentare ont pour causes principa es: en ce qui concerne les 
dæ-uiranhces sociaes agricoes, d'une part, l'insu fisänce actuelle du 
taux des colisations e!, d'autre part, les reiards dans le versement 
de ces coiisalions; en ce qui concerne l'assurance v'eilesse des 
hnon-sa'ariés, les rolards dans le versement des colisaiions; en ce 
qui concerne lies preslalions familiales agrico'es, le fait que .la 
Jirceplion de certaines taxes aiimentant le budget annexe des pres- 
lalions familiaies agricoles aïnsi que le versement audit badget des 
sommes provenant de la surcompensalion ont parfois élé effectués 
avec un cerlain retard: Les caisses mutuelles d’alloca'ions fami- 
baies agricoies ont d'aillenrs la possibiité de contracter auprès des 
Caisses ituelles de crédit agricole, en attendant la mise à leur 
disposition des fonds dont elles devraient normalement disposer, 
des emprunts destinés à leur permettre de faire face à leurs obli- 
galions légales à l'égard de leurs allocataires, le montant des inté- 
réts afférents à ces emprunts étant pris en charge par le budget 
annexe des prestations farniliales agrivoles sans qu'il en résulte 
une majorabon de la colisalion des assujettis, Les adhérenis d’une 
caisse de maltuaiilé sacia'e agricole — organisme privé chargé d’un 
service pub ne peuvent, en ‘état ac'ue! des textes, « -infiiger 
des pénaiilées » à cet organisine, Hs ne pourraient d'ailleurs le faire 
que si une loi les y autorisait. 20 Il résuile de l’article 22 de la loi 


d'u 22 août 1946, fixant le régime des prestations familia'es agricoies, 


que les prestations ayant un caractère de périodicité doivent étre 
rues à des inlervalies ne dépassant pas un mois. Toutefn's,. aux 
termes de l'arücle 41 du décret du 10 décembre 19136 pris pour 
l'application de Ja loi précitée, le ministre de l'agriculture peut 
autoriser les caisses d'allocations familiales à n'efecluer le: paye- 
ont des preslations avant un caractère de périodicité que trimes- 
tre!lement ax familles des non-salariés, En ce qui concerne Îles 
g<surane sociales agricoles, aux termes de l'articie 69 {8 Îer) du 
décret no 201223 du 21 seplembre 19350 portant règlement d'admi- 
mstration pubiique en malière d'assurances sicia'es agrico es: « les 


prestalions dues au litre des assurances ma'adie et maternité dni- 
vent ire payées à l'assuré par la: caisse d'assurances eéociales 
agricoles dont il reïève dans les quinze jours qui suivent la récep- 
ion des feuilles de maladie, sauf en cas de contestations ». Il résulte 
enän de l'article 97 du décret du 15 octobre 1952, fixant les condi- 
tions d'appication de la loi du 10 juillet 1952 relative à l'allocation 
° ‘ole, que l'allocation, pension ou renie, est paye 


trimestriellement À terme échu, la date des échéances élant fixée 
en fonction -du mis de naissance du bénéficiaire. L'artice 36 du 
décret précités fixe l'entrée en jouissance des allocations ou reltaites 
au premier jour du mis suivant la date de récepiion de la demande. 





545. M. Courrier e\ooce à M. le ministre de l'agriculture qu'il 
lui aval dermatrié fquestion ne 3088 du ter février 1955) s'il comptait 
fucre prendre toutes mesures uliles afin que les prix des denrées 
servant de base au règ'ement des fermages soient déterminés dès 
la seconde quinzaine de septembre, ex‘eption porr la betterave 
| prix est fixé après ja révolte, afin d'éviter les 





iizges possibies entre nreneurs et bailleurs par suite d’une publica- 
lion trop tardive de ces prix. Malgré les assurances données, le prix 
du b'é pour les fermages n’est pas encore fixé, ce qui causcra des 
difficuités pour régler les fermages de fin d'année. Pour éviter que 
ces faits, regretiables, se reproduisent tous les ans, il lui demande 
s'ii ne croit pas nécessaire de fixer les prix des denres servant de 
Lase au règlement des fermages, en parliculer le prix du b'é, lors 
de la détermination des prix de campagne. (Question du 19 novem- 
bre 1957.) 


Réponse, — Le Gouvernement n'ayant p'us possibiité de fixer par 
voie de décret le prix du blé servant au caicul des fermages a 
déposé le 4 octobre 1956, sous le n° 2801, un projet de loi complé- 
tant l’arücle 812 du code rural et relalif au payemént du fermage 
à parité au cours du b'é el des céréales secondaires. Ce texte n’a 
pas encore €té inscrit à l’ordre du jour des débats. Tou'efois, en 
vus de remédier aux difficu!tés rencontrées actueliement par les 
propriétaires et les fermiers pour le payement des fermages, l’As- 
scmblée nationale sera appelée à examiner, dès le 17 décembre 
prochain, les différentes proposilions de loi re'alives à la fixation 
du prix du blé fermage pour l'année cuiiurale 1957-1958. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


8926. — M. Deixonne rappelle à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports qu'aux termes des articles 2 
et 121 du slalut général de la fonction publique de septembre 19%6,. 
un statut de la fonction enseignante devait être publié dans un 
délai maximum de six mois, soit au pius tard en avril 1947, 11 
demande si celle publication est toujours envisagée, el à quelle 
date, (Question du 28 novembre 1957.) 


Réponse. — Le ministère de l'éducation nationale a saisi le 
28 juin 1%7 le ministère des finanees el le secrétariat d'Etat à la 
fonction publique d'un projet de règlement d'administration publi- 
que relatif aux disposilions statutaires communes à l'ensemble du 
corps enseignant. Quand l'accord des deux départements ministé- 
riels intéressés sera oblenu, ce texte, qui contient de nombreuses 
dérogations an statut général des fonctionnaires, devra être sou- 
mis au conseil supérieur de la fonelion publique, conformément 
aux dispositions de l'article 2 de Ja loi du 19 octobre 196. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


7553. — M. Chamant demande à M, le ministre des finances, des 
affaires economiques et du pian: {° quel est l'état, en heciolitres, 
des stocks d'alcool au 15 juin 1957; 2° quelles sont les prévisions 
des stocks d'alcool, en hectoiilres, pour la fin de la campagne 
actuelle, au 31 octobre 1957; 3° quelles sont les ressources d’alco0!, 
en hectalitres, prévues par le service des alcools, pour la ecam- 
pagne 1957-4958, en belteraves, mélasses, pommes, cidre, Marc, vin, 
ele, et quels sont les besoins auxquels le service aura à faire 
face pendant ladite campagne, tant sur le marché intérieur qu’en 
ce qui concerne les exporlations de produits fabriqués; 4° dans le 
cas où les prévisions de ressources en a:cool pour la campagne 
prochaine seraient inférieures aux besoins nationaux et à l'expor- 
lation de projuits fabriqués, quelles mesures il envisage de pren- 
dre pour équilibrer les ressources et les ventes du service des 
alcools; 5° si, malgré ces mesures, les ressources en ælcoo! s’avè- 
rent insuifisantes, le service des alcoo:s envisage-t-il, pour la cam- 
pagne prochaine, de réduire les ventes d'alcool aux différents sec- 
teurs nationaux et, dens ce cas, à quels seeleurs a-t-il l'intention 
d'appliquer ces réductions el quelle serait leur importance par rap- 
port aux consommations de la campagne aclue'le dans ces mêmes 
secteurs. (Question du 5 juillet 1957.) 


Réponse. — Ho Au 15 juin 1%7, les stocks d'alcool du monopole 
exprimés en hectolitres d'alcool pur s'établissaient comme suit: 

Mibiole aus icmnmtaiesssteuite sushi coctéda CESR 
120.000 


1.590.000 h1. 
90 Stocks d'alcool à la fin de la campagne 1956-1957 (31 août 
1957) et au 31 oclobre 1957: 
Stocks au 31 août 1957: 
Métropole ........... Monet onoseo seems essstsss se 2000 CR OL 
Algérie ... 29.000 


AIgÉrIe ss ses sssseseseseeerese esse 





nn nn mn mn nm tnnnese 


1.121.000 DI, 





—mmmitst) 


Stocks au 31 octobre 1957: 


MétOpole .....06.0000 0, soute eee réeative CONS RL 
AIgéri® ss seems sssseeressssesseserssssse bb .000 


rh hh 


1.139.000 hL. 


3o Production d'alcool prévue pour la campagne 1955-1958 et 
évaluation des besoins: 

a) Production: Il est encore difficile à cette époque de l'année 
de procéder sans risque d'erreur à une évaluation assez précise de 
la production d'alcool pour la campagne 1957-1958, tout partieulière- 
ment en ce qui concerne jes alcools de prestations viniques. Il 
convient, d'autre part, de souligner que, par suile de la fat- 
blesse de la dernière récolte de vin, le Gouvernement s’est abstenu 
de décider la livraison obligatoire d’aicools de vin de prestation. 
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Sous la réserve formulée ci-dessus, jl semble que les résultats de 
la campagne ne devraient pas s’écarter sensiblement des chiffres 
suivant(s: 


Alobois' Se Delelane. si nono oi se css eos ve. 41.500.000 h1. 
Alcools de mélasse........ Ra PT D PP dr Pre LA AE 670.000 
Alcools d'origine vilicole... 5... 0e ccoccooesesee 260,000 
Alcools d'origine cidricole................sseses...e 20.00) 
ST Un a. “LRO AA PP CNET PRET Er CP Le 20.000 


2.2:0.000 h1. 


A cette production s'ajouteront 23.090 hectolitres d'alcool de vin 
importés du Porlugal au début de ia campagne. Les ressources du 
monopole en alcool de cetle origine risquaient en effet d'être 
insuffisantes pour satisfaire les besoins des élaboralteurs de vins 
vinés destinés à l'exportation, car, pour eéelle campagne, en raison 
de l'absence de prestations d'alcool de vin, le service des alcools 
ne sera guère alimenté en alcool de cette .qualité et ne disposera 
que de son stock en début de campagne, majoré toutefois des 
quelques Hvraisons d'alcool de vin faites sous couvert des presta- 
tons d'alcool vinique. Le total des ressources dégagées au cours 
ce la campagne sera dans ces condilions de l’ordre de 2.290.000 hec- 
tolitres. 


Lu) Evaluation des besoins de la campagne (métropole et Algérie) : 
Usages nobles (marché intérieur et exportalion âe produits fabri- 


er: + ag den dd + . 34.00 hi. 
D ee mem cad oies Üh.s veié . 41.130.000 
Usages domestiques.......... sn ednannr ms rad è 26.009 
Exportations sur les lerriloires de la zone franc... 30.009 


2.500.000 1. 


4e En dépit de l’exceptionnelle médiocrité de la révolte de la 
plupart Ces productions alcooligènes et de la faiblesse du stock de 
report, le monopole pourra satisfaire les besoins de la campagne 
4957-1958 et les deux premiers mois de ia campagne 195-1959 au 
«ours desquels la nouvelle production ne sera pas encore dispo- 
hible. Diverses mesures ont en eflet élé prises en vue d'encourager 
les productions d'alcool les moins chères et. limiter les cessions 
dont l'intérêt ne semblait pas incontestable. 5° Les mesures des- 
tinées à encourager certaines productions. d'alcool et dent l'inei- 
dence a élé retenue dans lévalualion donnée ci-dessus des res- 
sources de la campagne sont les suivantes: relèvement du prix 
d'achat par la Régie des alcoois viniques de. prestations et encou- 
ragerments .à la. livraison d'alcool ayant droit à lacquit « alcool 


de vin »; augmentation du contingent d'alcool de mélasse à l'inté- 


rieur du coniingent global de 2.400.000 hectolitres prévu pour les 
alcou:s de belterave et de mélasse; suspension des exportations 
de mélasse, à l’exceplion de celies résultant ces contrats en cours; 
réport et compensation en malière d'aleool de betteraves. D'autre 
part, un relèvement de la marge des distillateurs de betterave est 
actuellement envisagé. S'ajoutant à l'augmentation du prix de Ja 
betterave de distillerie, cetté mesure entraïnera une augmentation 
du prix d'achat des alcoo's de betlerave par le monopole. Quant 
aux mesures destinées à réduire certaines consommations, elles 
s'élablissent comme suit: suppression définitive des livraisons à Ja 
carburation: maintien de la prahibilion des exporletions d'alcool 
en nature: établissement d'un double secteur pour les alcools réac- 
tionnels: fixation à 450.000 hectolitres du volume maximum d'alcool 
susceptib'e d'être venüu dans la métropole pour les usages ména- 
gers durant la période du 1° novembre 1957 au % octobre 1958. 
C'est grâce à ces aménagements que la consommaäalion s'établira à 
2.500.000 hectolitres environ. 





1254. — M. Pierre Charles demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan à quel taux a élé consenti un 
prôt de deux cents millions de francs et à quelles condiiions de 
remboursement ce prêt a eu lieu, au profit de la sociéié Logica, 
par le fonds national de la productivilé. QueHes sont en général les 
conditions à remplir pour les firmes désirant obtenir des prêts 
sembiables, (Question du 24 juiület 1955.) 


Réponse. — 1° Il est rappelé à l'honorable parlementaire que, 
conformément à l’article 94 du règlement de l’Assemblée nationale, 
les questions ne oivent contenir aucune imputation d'ordre per- 
sonnel à l'égard de tiers nommément désignés. 2° Pour obtenir des 
prêts sur les ressources de Ja section de la productivité du fonds 
de développement économique et social, les entreprises doivent 
présenter au commissariat général à la productivité un programme 
de dépenses tendant à accroître la produclivité dans l'entreprise. 
Le programme doit être agréé par le commissariat général ct 
recueillir l'avis favorable d'une commission administrative constituée 
à cet effet. Les firmes intéressées penvent obtenir tous renseigne- 
lents utiles auprès du commissariat général à la productivité (secré- 
lariat d'Etat aux affaires économiques, 41, quai Branly, à Paris), 
qui met à leur disposition des brochures précisant les conditions 
s remplir et les modalités des prêts qui peuvent être consentis. 





8071. — M. Nerzic demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan: 1° quels sont les attributions et 
droits de la commission de contrôle des banques; 2e a-t-elle droit de 
berquisition dans les locaux professionnels et d'habitation; 3° a-t-elle 
droit d'enquétes et de pointages dans la clientèle des établissements 
linanciers, 4° quelles sont les sanctions applicables par la cominis- 





— 


sion aux établissements financiers; 5e pour quelles négligeyces ou 
fautes peuvent-elles être appliquées. (Question du 17 septembre 1957.) 


Réponse. — 1° Les altribulions de la commission de contrôle des 
banques sont définies par la loi du 13 juin 1951 relative à la régle- 
mentlation et à l'organisation de la profession bancaire, la loi du 
13 juin 1941 reiative à la réglementation et à l'organisatron des Re 
sions se rattachant à la profession de banquier et la loi du 2 décem- 
bre 1945 relative à la nationalisation de la Banque de France et des 
grandes banques et à l'organisation du crédit, modifiée par les lois 
nos 46-1071 du 17 mai 1916, 50-586 du 27 mai 19%0 et 57-888 du 
2 août 1957 20 et 5° Les modalités du contrôle exercé par la 
commission de contrôle des banques sur les banques et les établis- 
semenis, financiers sont fixées par les articles 17 et 51 de la loi du 
43 juin 191. äe Les sanctions que la commission de contrôle des 
banques peut appliquer, à titre disciplinaire, aux établissements 
financiers, sont énumérées aux articles 32 de la loi du 143 juin 1941 
et 6 de. la loi du 14 juin 1951. 5° Les molifs des sanclions disei- 
plinaires sont déterminés par les articies 39 et 52 de la loi du 
13 juin 1941 et par l’article G de la loi du 14 juin 1941. 





8761. — M. Réoyo demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques de lui donner la définition exaete de la dénomination : 
« importateur de produits de la pèche marilime». (Question du 
42 novembre 1957.) 


Réponse. — La définition est contenue dans les dispositions des 
décrets n° 53-383 du 2 mai 1953 (Journal ofjiciel du 3 mai 1953) et 
n° 96-444 du 2 mai 196 (Journal officiel du 4 mai 1956) sur l'exercice 
de la profession d'importatcur des produits de la pêche maritime. 
Aux termes.de l'article 17 du décret de mai 1955: « est importateur 
touie personne physique ou morale qui pratique, à titre profes- 
sionnel, l'importation de l'un des produits suivants de la péche 
Maritime: ... ». Suit la désignation de ces produits, classés en six 
catégories. Quant aux conditions requises pour exercer ladite pro- 
fession, le décret stipule qu'il faut: 1° remplir les conditions géné- 
rales pour exercer un commerce, en particulier celles imposées 
par la doi du 30 août 1947 sur. l'assainisseinent des professions 
commereiates; 2° être tituiaire d'une .carte professionnelle, permet- 
tant l'irmportaiion des produits de l'une des six catégories. La déh- 
vrance de eeitie carte est subordonnée soit à certaiaes conditions 
d'an'ériorité professionnelle où à un examen spécial des titres de” 
l'intéressé par le comiié professionnel (art. 6 et 26 du décret du 
2 mai 1953) soit, s'il s'agit d'entreprises commerciales, à une décision 
du secrétaire d'Etat à la marine marchande, prise selon les dispo- 
sitions de l'article 1er du décret du 2 mai 19,56. 





8864. -- M. darrosson demande à M. le ministre des finances, . 
des affaires économiques et du plan quelle est la teneur de la 
convention signée le 26 octobre 1957, avec le président directeur 
général de la Banque de Syrie et du Liban et approuvée par décret 
du méme jour. (Question du 19 notembre 1957.) 


Réponse. — Cetle convention a pour objet la réévaluation des 
avoirs en francs du Gouvernement libanais qui, à la date du 11 août 
19:7, bénéficiaient de la garantie de change, en application de 
l'accord franco-libanais du” 24 janvier 1938 approuvé par la 10) 
n° 48-1161 du 22 sepleinbre 1948. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


7715. — M. Hénault demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer: 1° à combien se chffrent, en franes immétropuliltains: a) les 
indemnités de fonction que se sont attribués les conseillers terri- 
toriaux de l'Afrique occiuentale francaise, de l'Afrique équatoriale 
francaise et de Madagasrar, et quel en est le total annuel par rap- 
port à ce qu'il était en 1956, de quelles autres indemnités et de 
quels avantages (indemnités familiales, de session, de transports, 
etc.), ces conseillers bénéficient; b) les diverses indemnités que 
se sont attribuées les grands conseillers en Afrique occidentale 
frança se, en Afrique équatoriale francaise et leurs homologues à 
Madagascar et quel en est le total annuel par rapport à 19%6: c) les 
indemnités dont bénéficient les présidents d'assemblées territoriales 
dans les différents territoires d'outre-mer; d) les émoluments 
annuels et les indemnités des ministres territoriaux en Afrique occi- 
dentale française, en Afrique équatoriale française et à Madagascar; 
quelles sont les prestations (logement, frais de voyage, voitures, 
domestiques, etc.) dont is bénéficiaient, et à combien s'élèvent, 
approximativement, leurs frais de cabinet et de secrétariat; 2° au 
total, à combien se chiffreront, approximativement, en année nor- 
male pour l’Afr:que occidentale française, l'Afrique équatoriale fran- 
çaise et Madagascar, les indemnités des nouveaux é us et les frais 
d'installation ou de fonctionneinent des nouvelles assemblées terri- 
toriales, des conseils de gouvernement et des grands conseils, 
comple tenu de toutes les dépenses ci-dessus indiquées; 3% «ji les 
budgets des territo res d'outre-mer auront les moyens de supporter 
de pareilles dépenses. (Question du 16 juillet 1957.) 


Réponse. — 1° Les renseignements demandés <ous le 1°, dans la 
mesure où ils sont parvenus au ministère de la France d'outre-mer, 
ont été adressés directement à l'honorable parlementaire, En raison 
du volume qu'ils représentaient, l'économie de leur publication au 
Journal officiel a paru pouvoir être faite opportunément; 2° les 
fra:ss de fonctionnement en année normale des grands conseils 
de gouvernement, v compris les indemnités de leurs membres, ain-i 
que, le cas échéant, les fruis d'installation actuellement dé idés, 














5365 


ASSEMBLER NATIONALE — SEANCE DU 13 DECEMBRE 1957 





se chiffwnt approximativement selon les renseignements rvenus 
au ministère Ge la France d'ouire-mer aux volumes globaux de 


dépenses ci-après 




















Se po ones 
DÉSIGNATION VRAIS PRAIS 
de fonctionnement. d'installation. 
Gran 15 conseils de : 
L'Afrique occxientale française... [| Non parvenu. = 
L'A’rxue équaltoriule française.. 96.700.000 - 
Assemblées terri'oriales et conseils 
de gouv:rnement : 
RUN -,.:. LC 452.000.000 » 
DOMBANL finis cs OR 45.000.000 250.000.000 
GUInOS. 55 trim NS NET A 4TS.00#+.000 207.000 .000 
Coio: IMC... 00 Non parvenu. | Non parvenu. 
POTIOIDOT Lessons 330) . CHR), 000 300,000. 0H) 
DRdRR.. rt iciéesedriet cf 432.000.000 | (4) 60.000.000 
PURE OUR prés ss tel 2140),000.004) 60.000.000 
RE a dl ds cm at + à 510.090.000 Non évalué. 
UT RER ON RES 125.000 .0%) 20.000.000 
Moyen Miséiiadtin io iel 195,000,000 » 
DubhosanlhDrl  .scissesra is 17:3.000.0K) 941.000 .000 
OS ét iéoson its toire SCT ET 218,000 .000 210,000 .000 
Assemblée représentative et conseil 
de gouvernement de Madagascar. 292.000 .000 472.000 000 
Assemblées provinciales et conseils 
de province : 
Didgeégarer issus iris 72.000.000 (2) 146.000.000 
PRRONONESOR : 55. ii est 405.000.) » 
ER ce. 120, PS 75.000.000 (3) 100.000. 000 
Rs ONE 91.000.000 » 
NOR is soc 56e gi ais 84.000.000 » 
IT dites. fi: ni sis 89.000.000 103 .000.000 











{4) Non compris les frais des constructions nouvelles qui, quoique 
Indispensables, ne sont pas réalisées, faute de moyens. 

(2 Y compris les dépenses de construction du palais de l’assem- 
blée provin’iale 

(3) Y compris Îles 


dépenses de construction du 
l'assemblée provinciale. 


palais de 





3% Les différentes indemnités et les prestations diverses allouées 
aux membres des conseils de gouvernement ou province, et à 
ceux de leur secrétariat ou cabinet, celles allouées aux membres des 
assemblées territoriaies ou provinciales ont été délibérées et votées 
en séance publique, en présence du ministre ou du conseiller de 
rovince responsable, par les assemblées compétentes, saisies par 
es conseils de gouvernement ou de province et sur le rapport de 
leurs commissions des finances. Les indemnités allouées aux mem- 
bres des grands conseils de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoria‘e française ont été délibérées et adoptées en 
séance publique sur le rapport de leurs commissions des finances. 
En application de la loi-cadre du 23 juin 1956 et des décrets pris 
pour son application, il appartient aux membres des conseils de 
gouvernement ou de province et aux membres des assemblées com- 
pétentes, chargés de l'admimistration des services publics terrilo- 
riaux, provinciaux ou communs et de la gestion des intérêts des 
collectivités publiques dont i$ sont les élus, d'apprécier si les 
budgets desdites collectivités ont les moyens de supporter réelle- 
ment les dépenses analysées ci-dessus. Il leur incombe également 
d'apprécier le volume de la matière imposable existant localement 
ainsi que la caparité des contribuables à assurer le financemen 
par impôt des dépenses votées. En fonction des résultats de ce 
double examen, il leur appartient de proposer et de décider les 
mesures utiles, chacun agissant dans le cadre de ses pouvoirs. Le 
ministre de à France d'outre-mer ne possède, aux termes des dis- 
positions des décrets du 4 avril 1957, aucun pouvoir de substitution 
ou d'action d'office, soit à l'égard des conseils de gouvernement, 
soit à l'égard des assemblées. Dans les conditions, limites et formes 
fixées par ces textes, il possède seulement un pouvoir d'annulation 
pour excès de pouvoir ou violation de la loi (voir, notamment, 
décrets du 24 septembre 197 portant annulation de certaines dis- 
positions de la délibération n° 59-57 du 28 juin 1957 du grand 
conseil de l'Afrique équatoriale française et des 30 septembre 1957 
wortant annulation des délibérations n° 57-059 du 28 juin 1957 de 
l'assembtée territoriale du Sénégal, 8-57 et 9-57 du 6 juin 1957 de 
l'assemblée territoriale du T£had). 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


8574. — M. Parrot demande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce: 1° pourquoi, contrairement à ce que la presse et la 
radio ont annoncé dans leurs émissions du 15 octobre 1957, les 
dirigeants syndicalistes nationaux de l'Electricilé et du Gaz de 
France qui ont lancé l'ordre de grève de vingt-quatre heures, n'ent 
pas, à titre purement humanitaire, permis et facilité l'approvision- 
nement en courant électrique ou gaz aux hôpitaux et maternités; 
20 s'il est exact que, par suite de cette grève et dans de grands 
hôpitaux, tel que l'hôpital-école de la Groix-Rouge française à 





Paris: dix malades n'ont pu être opérés; qu’à Saint-Luc à Lyon, 
premier hôpital d'Europe dans cette spécialité, les grands lés 
du cenire hospitalier n'ont pu être traités à l'air siérilisé; qu'à 
l'hôpital de la Croix-Rousse, les poumons d'acier n'ont pu, qu'avec 
de nombreuses difficultés, être mis à la disposition des malades, 
etc.; 3° s'il peut lui affirmer qu'aucun accident mortel n'est survenu 
au cours du 16 octobre 1957, soit dans les hôpitaux, soit dans les 
maternités (ayant à utiliser des couveuses artificielles) et qui, par 
suite de la grève, n'avaient pas à leur propre disposition des grou- 
pes électrogènes pour des besoins opératoires ou des soins d'extrême 
urgence. (Question du 28 octobre 1957.) 


_ Réponse. — I ressort, tant des résultats de l'enquête à laquelle 
il a été procédé par « Electricité de France » que des renseignements 
fournis par les préfels et les ingénieurs du contrôle, qu’en dépit de 
leur adhésion presque complète au mouvement de grève du 16 octo- 
bre, les agents d'« Electricité de France » et de « Gaz de France » 
dont le concours élait nécessaire, se sont employés à assurer, dans 
toute la mesure des possibilités techniques, l'alimentation en élec- 
tricité et en gaz des établissements hospitaliers, lorsque l’interrup- 
tion de la fournilure risquait de mettre en danger des vies humai- 
nes. C'est ainsi que, dans l’ensemble, les principaux établissements 
hospitaliers ont pu être alimentés en permanence en électricité; 
l'alimentation des cliniques et des maternités a généralement pu 
être rétablie dès que des cas d'urgence ont été signalés. En ce qui 
concerne la région parisienne, seuls l'hôpital de la Croix-Rouge, 
avenue des Peupliers, à Paris, les hôpitaux de Sèvres et d’Arpajon 
n'ont pu être réalimentés. Aucun de ces établissements n'avait d’ail- 
leurs signalé de cas d'urgence qui eût pu rendre leur réalimenta- 
tion indispensable. Tous les autres grands établissements hospita- 
liers ont été alimentés en pere et un certain nombre, de 
moindre importance, l’ont été dès la matinée ou l'après-midi. Dans 
la région lyonnaise, la faible puissance disponible n'a permis que 
l’atimentation (Intégrale) de l'hôpital de Grange-Blanche et celle 
de l'hôpital de l'Hôtel-Dieu, à partir de quatorze heures. Quant à la 
distribution du gaz, seules des baisses de pression ont été enre- 
gistrées. Par ailleurs, il n'est pas possible au ministre de l'industrie 
et du commerce de donner les précisions que sollicite M. Parrot 
sur les faits qui ont pu se produire à l'intérieur des établissements 
hospitaliers qui ne relèvent pas de son autorité. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


6739. — Mme Prin attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones sur l'exiguité de la cantine du 
central téléphonique interurbain prévue pour 800 employés, alors 
que l'effectif est de 4.000 actuellement. Elle lui demande 
quelles sont les mesures qu'il deg À ac pe pour supprimer les 
longues attentes à. la porte de la cantine et pour permettre à Ja 
majorité de ces employées d’y prendre leurs repas. (Question du 
8 mars 1957.) 


Réponse. — L'insuffisance des locaux du central téléphonique 
interurbain n’alfecte pas seulement la cantine, mais l’ens 6 
des services. Elle est due à un développement marqué du trafic 
au cours de ces dernières années. Les mesures nécessaires ont été 
prises pour remédier à cette situation. Des immeubles voisins, sis 
rues des Archives et Pastourelle, ont été ex iés en vue de 
ermettre la construction d’un bâtiment d'extensior, Cette cons- 
ruction vient de commencer. Lorsqu'elle. sera terminée il deviendra 
possible de dégager dans l'immeuble actuel des emplacements sur 
lesquels la cantine pourra être étendue. Les attentes auxquéiles les 
usagers de l'établissement sont présentement assujettis seront alors 
supprimées. 11 convient d'ailleurs de noter que, récemment, ces 
attentes ont été considérablement réduites à la suite de mesures 
prises en vue d'accélérer le service, et qu'en outre, des travaux 
actuellement en cours doivent permettre d’accentuer encore dans 
quelques temps cette amélioration. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8540. — M. Duquesne, se référant à la réponse donnée le 12 juin 
1957 à sa question ne 6416, demande à M. le ministre de la santé 
ique de la population si le projet de décret prévoyant les 
conditions de recrutement et d'avancement du personnel édncatif 
des établissements relevant des services départementaux d'aide à 
l'enfance a pu être soumis à l'examen de ses collègues de l'inté- 
rieur et du budget, et si la publication du texte peut être envisagée 
avant le 1e janvier prochain. (Question du 28 octobre 1957.) 


Réponse. — L'élaboration des projets de décrets d'application 
prévus à l'article 102 du décret n° 53-683 du 20 mai 19% portant 
statut général du personnel des établissements hospitaliers, de soins 
ou de cure publics, auxquels sont assimilés les établissements 
d'aide sociale à l'enfance, se poursuit activement. L'un de ces 
projets tendant à fixer les nouvelles conditions de recrutement des 
personnels administratifs desdits établissements est actuellement 
roposé à l'examen des services compétents de M. le ministre de 
l'intérieur et de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan en vue de sa mise au point définitive. Un autre 
projet qui, concernant le personnel technique, intéresse plus spé- 
cialement le personnel éducatif des établissements -relevant des 
services départementaux d'aide à l'enfance et dont la préparation 
s'est trouvée retardée par certaines difficultés, sera imcessamment 
soumis à la même procédure, et toutes assurances peuvent étre 
données que rien ne sera négligé pour en hâter l'aboutissement. 





8953. — M. Noël Barrot expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la la nécessité où se trouve la France 
de rattrapper en 19%8 son retard dans l'application de la vaccination 
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antipoliomyélitique et lui demande comment il envisage le rembhaur- 
sement de cette vaccination par les services de la sécurité sociale : 
L remboursement reStera-t-il limité aux cas d'urgence, c'est-à-dire 
à une vaccination trop tardive pour en garantir les résuliats, et les 
vaccinations de rappel, conséquence obligatoire de celles: pratiquées 
au cours de l'été 1957, seronl-êlles remboursées. (Question du 
5 novembre 1957.) 


Réponse. — Des centres publics de vaccination antipoliomyélitique 
ont été créés au début de l'année 1935. ls seront mu'ipliés en 
sos. L'injection. de rappel peut y êire effeciuée. Si un nombre 
rlativement peu élevé de personnes ont éié vaceinées contre la polio- 
myélile en France en 19%57, cela tient au fait que peu de volon- 
tuires se sont présentés dans les centres de vaccination avant 
lapparilion de l'épidémie. II y a eu au contraire afflux de per- 
sounes réclamant la vaccination au moment où l'épidémie attei- 
gnait son acmé (juillet), ce qui a créé de sérieuses difficultés 
d'approvisionnement de vaccin, celui-ci ne se conservant pas long- 
temps. Dès que l'épidémie a commencé à décroitre, les demandes 
de vaccination ont d’ailleurs considérablement baissé. Il serait pré- 
férable à tous points de vue que la population se fasse vacciner 
ant l'apparition de l'épidémie qui débuie en général à la fin du 
printemps. Des conseils seront donnés à ce sujet à la population 
française dès que l'épidémie d2 grippe aura pris fin. La question 
du remboursement des vaccinations par la sécurité sociale est de 
Ja compétence du ministre du travail et de la sécurité sociale, 


0 +— 
LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRIfES 
auxquelles il n’a pas été répondu 


dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article 97 du règ'ement.) 








AFFAIRES ETRANGERES 


8691. — 7 novembre 1957. — M. dacques Soustelle demande à 
M. le ministre des affaires étrangères: 1° que!s renseignements 
j! a pu obtenir sur le sort du docteur Grisot, citoyen français rési- 
dant à Meknès, incarcéré arbitrairement depuis le 15 septembre 
par les autorités marocaines et détenu à Tétouan sans avoir été 
l'objet d'aucune inculpation régulière; 2% quekes démarches ont 
été faites auprès du Gouvernement marocain pour obtenir la libé- 
zalion de notre infortuné compatrivte, 





8692, — 7 novembre 1957. — M. Jacques Soustelle expose à M. le 
ministre des affaires éirangeres que de Jnoinbreux parlementaires 
el journalistes ont. reçu -récemment par la poste un ouvrage de 
propagande du F. L. N. imprimé au Maroc et expédié. du Maroc 
et demande quefles représeniations ont été faites auprès du Gou- 
vernement chérifien par la voie diplomatique pour protester contre 
Faide au moins facile apportée par lui à cette propagande men- 
gonsère et injurieuse. 





AGRICULTURE 


8693. — 7 novembre 19:57. — M. Cordillot demande à M. le ministre 
de l'agriculture de lui fair: connaitre: 1° ja nomenclature des com- 
unes de Yonne n'ayant aucune installation d'adduction d'eau; 
2 la nomenclature -des communes d2 l'Yonne ayant un réseau 
d'alduction d’eau insuffisant ne: permettant pas l'alimentation 
complète de la commune; So le montant des crédits accordés, 
chique année, au département pour :’adduction d'eau depuis 195% 


jusqu'à 1997. 





8694, — 7 novembre 1937. — M. Cordillet demande à M. le 
ministre de l’agriculture de lui indiquer: 1° le nombre et la nomen- 
caulure des communes du département de l'Yonne non encore élec- 
trliées; 2e le nombre et la nomenclature des communes compor- 
lant des écarts non encore électrifiés: 3° le montant du coût des 
Uaivaux d’électrification restant à réa:iser. 





8695. — 7 novembre 1957. — M. Bernard Paumier sisnale à M. le 
ministre de l’agriculture que le traitement au phosphure de zinc, 
älopté par la fédération des groupements de défense contre les 
thhemnis des cullures, ne semble pas donner, en Sologne, les résul- 
lits escomptés. En effet, il faudrait, pour oblenir un résultat posi- 
ll, traiter tous les terrains, y compris les hois, terres en friche, 
prés, etc. Mais le prix d’un tel procédé, y compris le coût de la 
Haiin-d'œuvre, revient environ à 2.000 francs l’hectare. Certains 
Spécialistes Le ete l'emploi de virus comme étant moins oné- 
Teux et plus efficace dans la destruction des mulots et des cam- 
Pasnols, Il lui demande si cette deuxième méthode ne serait pas 
J'‘lérable et plus avantageuse que la première. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8696. — 7 novembre 1957. — M. Durbet expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que, bien qu'ils aient 
déjà subi un préjudice matériel considérable par application du 
décret du 7 mai 197, une autre décision no 6G101-5/S/INT du 14 sep- 
tmbre 1957 vient de priver les militaires de carrière en Afrique 
française du Nord de l'indemnité de séparation pendant la durée 
dune simple visite que peuvent leur faire, à leurs frais, les 





membres de leurs familles: et lui demande si ces frais, qui ne 
sont pas de nature à relever le moral de nos cadres, ne constituent 
pas une véritable brimade à l'égard des officiers et sous-officiers 
de carrière dont la plupart sont séparés de leurs familles depuis 
de nombreuses années. 





8597. — 7 novembre 1957. — M. Jacques Soustelle expose à M. 1e 
ministre da la défense nationale et des forces armées qu'une bro- 
chure de propagande du F. L. N., imprimée au Maroc, publie, 
page 33, une photographie censée représenter deux militaires fran- 
ais qui, faits prisonniers par les rehelles, se seraient déclarés 
« heureux d'échapper à une guerre qui revolle leur conscience », 
et lui demande si le ministère de la défense nationale a été en 
mesure de vérifier les aHégations ennemies et, le cas échéant, 
d'identifier les traitres. 





8698. — 7 novembre 1957. — M. Viallet expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées qu'il doit exister une 
crise grave dans le corps des sous-officiers puisqu'ils quittent 
l'armée dès qu'ils ont atteint leurs quinze ans de services, H lui 
demande pour quelles raisons et en vertu de quels textes légaux 
un refuse aux sous-officiers rengagés non ti:ulaires du €. LE A. la 
ossibilité de renouveler leurs contrats, même s'ils possèdent de 
rès beaux titres de guerre et même £<'iis ont dépassé dix années 
de services, et par quels moyens il entend combler les vides ‘ais- 
sés par ceux qui prennent leur retraite. 


8699. — 7 novembre 1957. — M. Viallet demande à M. le miaistre 
de la défense nationale et des forces armées « il e-t exact que l'on 
oblige un sergent-chef ayant douze ans de services à contracter un 
rengagerment avec le grade de caporal-chef ou à renoncer à faire 
quinze ans de services pour obhlenir sa retraile. À noler que ce 
sersent-chef a effectué deux séjours aux territoires d'outre-mer, 
trois années d'occupation en Allemagne et se trouve actuellement 
en Afrique française du Nord. Cette mesure s'arère donc parlicu- 
lièrenent injuste à l'égard d'un sous-officier mérilant. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


8700. — 7 novembre 1957. — M. Bernard Lafay expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
combien il parait regreltable que paraisse retenu le projel de 
démolir à grand frais le palmarium du Bois de Boulogne et la 
construction à cet endroit d'un palais des arts et traditions popu- 
laires; cela au moment où sévit un déficit grave et croissant en 
locaux scolaires et où il est manifestement évident que le budget 
de la nation doive faire l'économie de toute dépense somptuaire. 
Hi lui demande s’il -est exact que le ministère de l'éducation natio- 
nale compte dépenser prochainement des crédits inportants pour 
démolir le palmarium et construire le « lalais des arts et traditions 
populaires » et, dès lors, à combien s'élèvent ces crédits el à 
quelle date est prévu le début des opérations. 





8701. — 7 novembre 1957. — M. Bernard Paumier attire l'attention 
de M. te ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports sur la situation désastreuse du centre d'apprentissage de 
Yendôme, où il manque, depuis la rentrée scolaire, un professeur 
technique adjoint, un professeur d'éducation physique et un 
adjoint des services économiques, alors que ces trois postes sont 
financés par le budget. Il lui demande quelles mesures il entend 
prendre pour pourvoir rapidement ces trois emp'ois. 





8702. — 7 novembre 1957. — M, Viatte signale à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que de nom- 
breux candidats à des examens de l'enseignement supérieur ‘sur- 
tout certificats de licence) ont subi les épreuves de la session 
d'octobre en étant atteints par l'épidémie de grinpe asiatique: les 
inconvénients en résultant pour leur avenir n'ont pas besoin d'être 
décrits, Mais sont parfois tragiques, lorsque, par exemple, ils 
étaient admis à se présenter pour la dernière fois à tel ou tel 
examen. Ïl Jui demande si des mesures de bienveillance ne pour- 
raient être envisagées pour ceux qui apporieraient la preuve de 
leur état de santé déficient au moment des examens. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


8703. — : novembre 1957. — M. Christian Bonnet expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan qu'à 
la suite de l'établissement du nouveau tarif de patente, certains 
épiciers imposés précédemment à la palente de 5% classe l'ont été, en 
4957, à la patente d'épicerie générale de 3% classe. Ces épiciers ont 
quelquefois un rayon de vins et de spiritueux à emporter, mais Île 
plus souvent la vente de ces articles est très réduite. C'est le &as, 
par exemple, de la plupart des épiciers exerçant Jour activité dans 
de: localités rurales et dont le chiffre d'affaires global est très 
modeste, inférieur généralement au plafond eu forfait, Hi Mi 
demande, tenant compte des observations ci-dessus, de définir la 
notion d'ésice1e générale. 





8704 — 7 novembre 1957. — M. Cadie expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan que la réponse du 
148 octobre 1957 (budget) à sa question n° 7924 ne saurait le salis- 
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faire. Ladile réponse permettrait de penser que, tant dans son 
département que celui des affaires économiques, dont dépend 
actwellerment J'institut national de stafistique et d’études écono- 
miques, on ignore ou veut ignorer les conditions dans lesquelles 
sont établis et régles les budgets des collectivités locales et l'inci- 
dence qu'ont, dans certaines communes, les votes des conseils 
municipaux sur les impôts dits locaux. Une simple note adressée 
à chaque directeur départemental des contributions directes aurait 
pu lui permettre, en peu de temps, de donner les renseignements 
réclamés. 11 lui demande que ces renseignements lui soient donnés 
rapidement et en totalité. 





8705. — : novembre 1957. — M. Cordillot demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan si une 
location-vente d'appartements dans un humeuble construit en 1954 
(appartements plan Courant} avec le bénéfice des prêts à la cons- 
truction doit être considérée, du point de vue fiscal, somme une 
vente, et entrainer la perception de l'impôt, Dans .'affirmalive, 
les locataires bénéficiaires doivent-ils être considérés comme pro- 
priétaires et se subslituer, auprès du Crédit foncier, au construc- 
teur des apparlements. 





8707. 1 novembre 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° si le 
décret n° 57-813 du ?9 juillet 1957 relatif au taux majoré des taxes 
sur le chiffre d'ailaires concerne l'artisan dit «fiscal» (art. 184 du 
code général des impôts) et s’il doit être soumis au taux majoré 
de la T. V. A. pour tous les produits mentionnés dans ce décret; 
2% s'il n'y à pas eu, au contraire, une interprétation arbitraire de 
la pensée du Gouvernement qui a loujours promis une simplification 
de la fiscaiité, notamment pour les artisans fiscaux dont le faible 
chiffre d'affaires ne permel pas de s'offrir le luxe des services 
d'experts complables ou fiscaux. 





8708. — 7 novembre 1957. — M. Hénault demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan quel est le montant 
des crédits qui ont été alloués pour les années 195, 1936 et 1997 au 
haut comilé d'études et d'information, prévu par décret n° 55-723 
du 22 mai 195%. 





8709. — 7 novembre 1957. — M. Bernard Lafay expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que, 
jour faciliter la construciion et l'accession à la petite propriété, 
e législateur a décidé d'exonérer du droit de mutation les acqui- 
sitions de terrain en vue de la construction. Cette exonération est 
maintenue pendant quatre années, après lesquelles, si la construc- 
tion n’est pas édifiée, l'acquéreur doit payer l'intégralité des droits 
de mutation. Or, il arrive qu'un acquéreur de bonne foi ayant 
commencé les travaux dans les délais prescrits ne peut fournir, 
au bout des quatre années, le « certificat de conformité » qui doit 
l'exonérer de {a taxe, à la suite par exemple de la faillite du cons- 
tructeur. L'administration de l'enregistrement se montre particuliè- 
rement intransigeante dans ces cas et, sans tenir compte de la 
perte déjà supportée par l'intéressé, lui réclame le payement du 
complément de droits de mutation plus un droit supplémentaire 
de 6 p. 100. H lui demande s’il compte intervenir afin qu'il Soit 
tenu compte de la date de commencement des travaux et de l'état 
d'avancement de la construction au bout des quatre années avant 
de réclamer les compléments de droits. 





8710. -- 7 novembre 1957. — M. Orvoen expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan qu'un père de 
famille a acheté, le 10 février 1953, un terrain de 2.491 mètres carrés 
pour le prix de 1.245.000 francs, et à déclaré acheter ce terrain pour 
construire une maison d'habitation; que, par acte du 22 octobre 
4953, il a fait donation à son fils de 6M mètres carrés de ce terrain, 
évalués 300.000 francs; que, sur la partie qui lui reste, le père a 
construit un atelier, mais pas de maison; par contre, le fils, lui, 
a construit, sur la partie donnée, une maison répondant au vœu 
de la loi pour l’exemption des droits de mutation sur l'acquisition 
de 1953. Il demande si le fait, par le fs, d'avoir construit n’exonère 
as le père des droits sur la vente de 19%3 (voir, presque en ce sens, 
k S. E. F. 5 février 1955, Indicateur enregistrement 8679), tout au 
moins sur la partie donnée au fils. 





8712. — 7 novembre 1957. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° quel 
est le montant annuel, depuis 1946, des ressources provenant: 
a) du prélèvement progressif sur le produit des jeux dans les 
casinos régis par la loi du 15 juin 1907; b) du prélèvement sur Île 
pari mutuel; c) du bénéfice de la loterie nationale, 2° si ces recettes 
ont des affectations particulières. 





INTERIEUR 


8716. — 7 novembre 1957. — M. Pierre Pommier demande à M. le 
ministre de l’intérieur: 1° si une ville exploitant directement son 
théâtre en régie municipale avec une troupe sédentaire peut traiter 
avec le théâtre en régie municipale d’une ville d'un autre dépar- 
tement et lui confier sa saison lyrique moyennant l'octroi d'une sub- 
vention de 15 milhons de francs, et l'encaissement des receltes pro- 
venant des représentations; 2? si, vu son importance, un tel marché 
ne devait pas préalablement faire l’objet d'appel à concurrence, 
3° s’il est compatible avec le code général des impôts qu'un théâtre 





_— 


en régie municipale dans une ville sise hors du département, se 
substitue aux entrepreneurs es de spectacles pour domner à 
son profit exclusif des spectacles dotés de subvenlions et en encais- 
ser toutes les recettes 





JUSTICE 


8717. — 7 novernure 1957. — M. Gordillot demande à M. le ministre 
de la justice: 1° si un plaidsur peut contraindre — et, dans l’aftir- 
mative, par quels moyens légaux ou réglementaires et en vertu de 
que!s textes — un huissier, voire même un notaire dont l'étude 
serait située à proximité de son domicile, à se rendre en sa demeure 
pour prendre connaissance de certains documents manuscrits ou dac- 
tylographiés et, en en reprenant la teneur et en indiquant les men- 
tions et en-têtes dont ils sont revêtus, à en dresser un procès-verbal 
de constat où un acte notarié afin de permettre à l'intéressé de ne 
pas s’en démunir, soit parce qu’il doit en faire état au cours de 
deux litiges concomitänts relevant de deux juridictions différentes 
ne se trouvant pas dans la même circonscription, soit parce que 
certaines de ces pièces ne lui appartiennent pas personnellement et 
lui ont été remises avec interdiction formelle de s’en dessaisir, mais 
avec autorisation d'en faire état en justice dans la mesure où un 
officier ministériel aura pu en constater et relever l'exactitude des 
termes; 2° à défaut, est-il possible de contraindre un huissier À 
cerlifier conformes aux originaux des copies de pièces établies sur 
re libre puisque les commissaires de police ne procèdent plus 
à ce genre d'authentification depuis la mise en vigueur de la légis- 
lation portant simplification des formalités administratives. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


8718. — 7 novembre 1957. — M. Chêne demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement: 1° quel a été le nombre de 
bénéficiaires des primes à la construction dans le département du 
Loiret pour les années 1955, 1956, 1957 en distinguant les construc- 
teurs individuels et les collectivités, ainsi que les bénéficiaires des 

rimes à 480 francs, 600 francs et 1.000 francs; 2° quel est le nom- 

re de dossiers actuellement en instance qui n’ont pu faire l'objet 
de décision d’attribution faute de crédits suffisants, 





8719. — 7 novembre 1957. — M. André Gautier demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement à combien s’est élevé 
le prix total de la construction des immeubles d'habitations à loyer 
modéré construits à titre expérimental par le ministère de la recons- 
truction et du logement rue Rosa-Bonheur, à Melun-la Rochette, 
immeubles commencés en 1946 et achevés en 1951, 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8508. — 5 novembre 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale! 1° le nombre d’impajés 
de la sécurité sociale et des ailocations familiales: 2e Le montant 
pour ces deux calégories; 3° la ventilation par département. 





8609. — 5 novembre 1957. — M, Pierre Ferrand demande à M. le 
minisire du travail et de la sécurité sociale que!s sont, à la date du 
4er octobre 1957: 10 le nombre de demandes d’aHocation vieillesse 
earegistrées; 20 le nombre de dossiers ayant fait l’objet d’un paye- 
ment et le montant des sommes tolaies versées; 39 Le nombre de 
äemandes non examinées; 4° Je nombre de demandes examinées 
et non satisfaites. 





8721. — 7 novembre 1957. — M. Barthélemy demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si les dispositions de 
la loi n° 57-874 du 2 août 1957, étendant le bénéfice de l'allocation 
du fonds national de solidarité aux titulaires d’une pension de :: 
sécurité sociale, infirmes, invalides on aveugles, sont également 
applicables aux fonctionnaires et agents des services publics retrai- 
1és au titre des articles 39, 42 ou du code des pensions civiles, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


8724. — 7 novembre 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° s'il 
est exact que la direction des chemins de fer dis , boulevard 
Saint-Germain, de sept bureaux avec douze directeurs, s2us- 
directeurs ou chefs de service, quarante administrateurs et ingé- 
pieurs, auxquels s'ajoute le personnel subalterne, et, dans l'aftir- 
mative, quel est le chiffre exact de ce personnel, de chacun de 
ses traitements annuels, et quelles sont ses attributions: 2° s'il 
est exact que le premier bureau — celui des aflaires générales et 
financières — s'occupe des problèmes de concession et d’implanta- 
tion de lignes nouvelles, et, dans l'affirmative, quelles sont les 
voies construites depuis dix ans, le kilométrage de lignes suppri- 
mées ; 3° s’il est exact que le deuxième bureau.est le grand maitre 
des tarifs, et, dans l’affirmative — comme il s’agit toujours de 
hausse et jamais de baisse des tarifs — si ce n'est la direction 
gré des prix et le Gouvernement qui prennent celte décisicn; 
e quels sont les résultats obtenus au cours de l’année 1956 par 
le sixième bureau en matière de coordination des transports; 5° Si 
les attributions du huitième bureau ne font pas double emploi avec 
les bureaux correspondants de la direction même de la Société 
nationale des chemins de fer français, notamment pour les conven- 
tions internationales. tre à 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du vendredi 13 décembre 1957. 


SCRUTIN (N° 730) 


Sur l'ordre du jour présenté par M. Privat comme suite à l'inters 
pellalion de M. Berthommier sur les négociations secrèles avec Les 


rebelles algériens. 


Poe: COR NOMME... occscescansssstes usé . 464 
Majorité aïbsolue.......... CORPORELLES +. 233 
Pour l'adoption:..........…. cs... 46 
COMPO: rs. see séésies 418 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Isorni. Pelat. 
Antier Juliard (Georges). Plantier. 
Berrang Lainé (Raymond), Pommier (Pierre). 
Berthommier. Cher Privat 
Bône. Labs (Raymond), Réoyo. 
Bouret. Vienne. Reynès (Alfred). 
Bouyer. Legendre. Ruf (Johannes). 
Bretiu. Léger. Salvetat. 
Cadic. Luciani. Scheider. 
Charles (Pierre). Monin Tamarelle. 
Courrier. Monnier. reulé. 
Couturaud. Nerzic. Tixier-Vignancour. 
Cuicci. Nicolas (Maurice), Toublanc. 
Damasio. Seine Vahé 
Dorgères d’Ilalluin. Oopa Pouvanaa. Varvier 
Gayrard. Parrot. Vaugelade. 
Helluin (Georges). Paulin. 


MM. 

Abelin. 
Alduy 
André (Adrien), 

Vienne. 
Angibault, 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 


Astierde La Vigerie ,d’). 


Aubame. 

Auban Achille). 

Bacon. 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Chartes). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 








Ont voté contre: 


Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisseau. 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (Fiorimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutara. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Briflod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 








Chaban-Delmas. 

Chambeiron. 

charlot (Jean), 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd, 

:hône 

Cherrier. 

Christiaens. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Colin (André). 

Conombo. 

Conte (Arthur), 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred). 
(Haute-Garonne). 

Coste-Floret (Paul). 
(Hérault). 

Cot (Pierre). 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Robert). 

Cupfer 

Dagain 

Da:adier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Pefrance. 

Degoutte. 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Dejez 1. 

Delabre. 

Delachenal. 





Demusois 

Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches 
Desson (Guy) 
Diallo Saïtoulaye. 
Diat (Jean) 


Dicko (llammadoun). 


Mile Dienesen. 
Diori ilamani. 
Dorey 
Doutrellot 
Dreyfus-Schmidt 
Duclos (Jacques). 
Ducos 
Dufour 
Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès]. 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
D'urroux. 
Duveau 
Mme Duvernois. 
Engel. 
Mme Estachy. 
Eudier 
Evrard. 
Faggianelli 
Fajon (Etienne). 
Faraud 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Féiix-Tchicaxa 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan 
Ferrand (Pierre), 
Creuse 
Fontanet. 
Fourvel. 
François-Bénard. 
Ilautes-Alpes, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Mme Gabriel-Péri. 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
Mme Galicie: 


* Galy-Gasparrou. 


Garat (Joseph). 

Garaudv 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gautier (André\ 

Gaultier-Chaumet. 

Gazier 

Gernez 

Giacobbi. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard {Gilles). 

Mme Grappe 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle 

Hernu 

Hersant. 

Houdremont 

Houphouet-Boigny 

Hovnanian 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Thue 

ad (Gérard). 

Jégore 





Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

July 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita :Modibo), 
Klock 

Krieget Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Laforest 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie 
(Pierre-Olivier). 

Lareppe 

Larue {Tony}, 
Seine-Maritime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
+ spé 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lejeune (Max) 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados 

Léotard (de). 

Leros 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrev. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Liante. 

Loustau. 

LouveL 


Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Manamoud Harbi. 

Mailhe 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 

Mao (llervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles) 

Mariat (René). 

Marie (André) 

Marin (Fernand). 

Maroselh. 

Marrane 

Martel (Henri) 

Martin (Gilbert}, 
Eure 

Mlle Marzin. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maton 

Maver (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthen (de) 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 

Mérigonde. 

Merle 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Moilet (Guy). 


Mondon (Raymond), 
Réunion 

Monnerville (Pierre). 

Montalat 

Monteil (André. 

Muntel (Eugene), 
Ilaute-Garonne. 

Mora 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Pages 

Paimero. 

Paruer. 

Parmentier 

laut (GabrielY. 

Paumier (Bernard). 

Pelfissou. 

Penoy 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Pflimlin 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Piette 

Pineau 

Pirot 

Plaisance 
leven (René). 

Poirot. 

Pourtalet. 

Pranchère 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset 

Pronteau 

Prot 

Provo 

Queuille (Henri). 

Quinson 

Mme Rabalé 

Rakotovelo 

Ramadier (Paul). 

Rametle. 

Ramonet. 

Ranoux 

Raymond-Laurent. 

Regaudie 

Reille-Soult 

Renard (Adrien). 

Rey. 

Mme Revraud 

Ribeyre (Paul). 

Rieu 

Rincent 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rolland 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert} 

Mlle Rurmeau. 

Sen ol. 

Sanglier. 

Sauer 

Sanvage, 

Savara 

Savary 

Schaff 

Schneiter 

Schuman (Robert}, 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle 

Seitlinger 

Sekou Touré 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Filv Dabo. 

Sou!ié (Michel) 

Souquès (Pierre). 

Soury. 
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Teitgen (Pierre-Hlenri, 


Thainer 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène). 

Thorai 

Thorez (Maurice). 

Tingny (de). 

Titeux 

Tourné. 


| Touurtaud 

|iremomwibe, 

Tricart 

lsiranana. 

Tubach. 

115 

Ulrich 

Mine Vaillant-Coulu- 
rier. 

\aitin 

Vals (Fran:is). 

Védrines. 





Lerdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersrh 
Vérs (Emmanuel) 
Viatte 

Vignard 

Villard (Jean) 
Villon (Pierre). 
Vuilien. 

Wasiner. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Alliot 
André ‘Pierre), 
Meurihe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apilhy 
Arabi El Goni 
Barennes 
Barrachin 
Baudry d’Asson (de) 
Baron 
Beégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bergasse 
Betivneourt. 
Boganda 
juisdé (Rarmond). 
Bricout 
Brusset (Max). 
Cerneau 
Chamant. 
Chast! 
Chalenay 
Chevigny (de). 
Coirre 
Couinaud. 
Coulon 
Courant. 
Crouan 
Crouzier (Jean). 
DémarquelL 
Dides 
Dixmier. 
Dronne. 
Durbet 
Fauchon. 
Febva 
Féron (Jacques). 


Fourcade (Jacques). 

rredéric-Dupon 

Fuichiron. 

fatttemin. 

amont. 

Gavint 

Georges (Maurice). 

Goussu 

Grandin 

Hénauit 

Huet (Robert-flenry). 

Jacquet (Michet). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

kir 

Koenig (Pierre). 

Laborbe 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard) 

Lainé (Jean,, Eure. 

Lalle 

Laniel (Joseph} 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais, 

Lemaire. 

Lenurinand (Maurice) 
Nouvelle-Calédonie. 

Le Pen 

Liquard 

Malbrant 

Maurice-Bokan2wski. 

Mignot. 

Mondon, Moselle 

Montet (Pierre), 
Rhône. 





Moynel 





Mutter (André). 
visse. 

‘uedraogo Kango. 
Paquet 

Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 

Perroy. 

Pesquet 

’etit (Guy). 
Pianta. 

Pinax 

Pinvidic. 
Plantevin. 

Priou. 

Puy. 

Raingeard. 

Ramel. 

Reynaud (Paul). 
Ritter 

Roclore. 

Houssean. 

Salliard du Rivault. 
sesmaisons (de). 
Sourbet 

soustelle. 

Tardieu. 

Templé. 

Thiriet. 

rirolien. 

Trémolct de Villers. 
Triboulet. 

{turc (Jean). 
Vassor. 

Varron (Philippe). 
Viallet. 

Vigier 

Vilter (Pierre). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin 
Bénard, Oise 
Besson (Robert. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne 
Bourgeois 
Brard 
Chevigné (Pierre de). 


Condat-Mahaman 
Cornighion-Motiner 
Davoust 

Devinat 

bia (Mamadou). 
Douala. 

Giscard d'Estaing. 
Guitton (Antoine), 





Vendée. 





Icher 

Jacquinot (Louis). 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Meck 

Schmitt (Albert). 
Senghor 

lhébault (Henri). 


N'ont pas pris part au vote: 


l'Assembiée 


nalionale, et 


PRET 487 

o1: 

Re CRERET « 244 
re 
RE: : 
.… 13) 


été rectifliés conformé- 


M Andr Le Troq { président de 
M. Brusncel, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des tLANTS- cs vhes sen ve cs 66 
\ 1jorile ab-o! 006000000000 
Pour 1doption. . .. 0.000. 0 
UORMES, is dorer déasreo sise 
Mais, après vérifilcalion, ces nombres ont 


ment à la liste 


de serulin ci-dessus. 








—— 6 © &— 





SSRUTIN (N°_ 731) . 


Sur les proposilions de la conférence des présidents. 


Nombre des volants........so.ise nr sat ssesed 563 
Majorité abso!'ue ss... nm ont tune . 282 
Pour l'adoption.....ssssssssssee.e 444 
VOIS - rer urses see . 149 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Catoire Evrard. 
Abelin. Cayeux (Jean). Faggianeli. 
Alduy. chäban-Detmas. Faraud. 

Alliot. Chäimant Faucnon. 


André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 


Meurthe-elt-Moselle. 


Angibault. 
Authonioz. 
Antier 
Anxivinaz. 
Apitha 

Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast 

Arnal (Frank). 
Arnghi (Pasca!\. 
suban (Achille). 
Bacon. 

Badie 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes 
Barrachin. 

Barrot (Noël). 
Barry Diau adou. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 
Bésouin {André\, 


Charente-Maritime. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Réné (Maurice). 

Bergasse. 

Berreng. 

Berthet 

Berthommier. 

Beilencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

billères. 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou 

Boisdé Raymond). 

Bône 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsscrvin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

BourgèsMaunoury. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Bretin. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 





üharies (Pierre). 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

hastel, 

Chateiain. 

Chatenay. 

ihanvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigny (de). 


| Christiaens 


Clostermann. 

Coirre. 

Uotin ‘André). 

Conombo 

unie {Arthur). 

Cormier 

Loste-Floret (Alfred), 
Ilaule-Garonne. 

Cesle-Floret (Paul), 
Hérautt. 

Couinaud. 

Coulibal, Ouezzin. 

-“oulon 

vourant 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan 

urouzier (Jean). 

Cuicci. 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard) 

Damasio. 

Darou 

David {Jcan-Paul), 
seine elt-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre 

Delachenal. 

Némarquet. 

Denvers. 

Depreux 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Diallo Saïfoulave. 

Dicko (llammadoun). 

Dides 

Mlle Dienesch. 

Diori flamani. 

Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupraz ‘Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau, 

Engel. 





Faure (Edgar). Jura 

Faure (Maurice), Lot, 

tebvay. 

Félice {de). 

Félix-Fehicaya. 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Josepn;, 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade Jacques}, 

François-Bénard. 
Hautes-Alpes 

Frédéric-bupont, 

Fuichiron. 

fabehe. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillermin 

Galv-Gasparrou. 

uarat (Joseph). 

ïaref (Pierre). 

Gaumont. 

Gauiier-Chaumet 

Gavim 

Gasrard. 

Gazier. 

Georges (Mau:icc 

Gernez. 

Giacobbi. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges) 

Hénauit. 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant, 

Houpnouet-20igny. 

Hovnanian 

Huel (Robert-Flenry). 

Hugues (André), 
Seine. 

ne (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

lhuel 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégoreil. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 


pra « 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Keita (Modibo), 
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Kir. 

Klock 

Kœnig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy]. 

Lacoste 

Lalay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 


Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Josepn). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), 

Laurens (Camille). 

Le Baïl. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

Léotard (de). 

Le Pen 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Luciani 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe 

Maibrant. 

Mao !{Hervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles, 

Marie (André). 

Marosefli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse, 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre]}. 


MM. 
Ansart 
Astier de La Vigerie (d’) 
Barbot (Marcel). 
Ballanger (Robert). 
Barel Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Poccagny. 
Boisseau. 








Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 


Moch (Jules). 
Moisan 


Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen “you 

mond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicotas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedrango Rango. 

Palmero. 

Panier 

Paquet. 

Parmentier. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène]. 

Pelat. 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pfiimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay. 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier 

Pleven ;René). 

Poirot 

Pommier (Pierreÿ. 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quinson 

Raingeard. 

Rakotovelo 

Ramadier (Paul), 

Ramel 

Ramonet. 


Ont voté contre: 


Bonte (Florimond). 

Bouloux 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Cachin (Marcelÿ 

Cagne. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chêne. 








Raymond-Laurent. 

pa a 

Reille-Souit. 

Réoyo. 

Rey. 

Reynaua (Paul). 

Reynès (Aitred). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès}. 

Sagnol 

Saiard du Rivault. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle 

Seitlinger. 

Sekou Touré 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel'. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet 

Soustelle 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Temple. 

Teulé 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux 

l'ixier-Vignancour, 

Toub'anc. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe, 

Triboulet 

rsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vahé 

Vals (Francis). 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 

Verdier 

Vérvy (Emmanuel). 

Viallet 

Viatte 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasmer. 


Cherrier. 
Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 
Defrance 
Demusc:: 

Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Drevfus-Schmidt 
Duclos (Jacques). 
Dufour 

Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc 
Mme Duvernois. 





Mme Estachy. 
Eudier 


Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (FernandY 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont 

Jourd'hui 

Juge. 

Julian (Gaston). 

kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lenormand (André}, 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau, 


Letoquart. 

Llante 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Manceÿ Anr..- 

Mariat ‘René). 

Marin Fernand). 

Marrane 

Martel ‘Henri). 

Mile Marzin 

Maton 

Mercier (André), Oise 

Merle 

Meunier (Pierre), 
uôte-d'Or. 

Michel 

Midol 

| Mondon (Raymond) 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 

Miudry. 

| Musmeaux 

Noël (Marcel. 

Pagès 

| Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard) 

Pelissou 

Penven 

| Perche 

| Peron (Yves). 
Pierrard. 

Pirot 

| Piaisance. 

| Pourtalet 

| Pranchère. 











Mine Prin 

Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté. 

hamelile 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Mme kRevraud 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (W alderk). 

Roquefort 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard 

houcaute Roger}, 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer 

Savard 

sourx 

Fhamier 

lhibaud (Marcef}, 
Loire 

fhorez (Maurice). 

Tourné 

lourtaud 

Tricart 

Frs 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vaibn 

Védrines 

Vergés 

Mine Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Autiame. 
Boganda. 
Boni Nazi. 


| Cernean. 
| borgercs d'Halluin 
| Gramitzky. 


Lenormand Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


lPesquet 


Excusés ou absents par congé. 


MM. 
Alloin 
Bénard, Oise 
Besson (Roberty. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne 
Burgeois. 
Brard 
Chevigné (Pierre de). 


Condat-Manaman 
Corniglion-Motinier. 
Davoust 

Devinat 

Dia Mamadou). 
Douala. 

Giscard d'Estaing 
Guitton (Antoine), 

Vendée. 





[Icher 

[jacquinot (Louis) 

IManceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Meck 

Schmitt (Albert). 

Senghor 


pe bauit (Henri). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 


président de 


M. Bruyneel, qui présidait la séance, 


em 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Du LS DPPRN PPT CT POS DPPEU SOA 582 
Majorité absolue.......e.soossesosoee stats Veau 292 
Po l'A pond. corde . 433 
CODES .....srscssediioes sed ésc ess 119 
Mais, après vérification, ces normmbres ænt élé reclilk »nforrmé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur l'article 


SCRUTIN (N° 732) 


NATIONALE 


SEANCE 


DU 


13 DECEMBRE 1957 





10 du projet de loi relatif] au col'ecti[ budgétaire 


pour 1957 (Dépenses militaires), 

Nombre des votants.........sssscsscososssos.ee 542 
Majorité absoluc.......,...0e PTT DT PEER 272 
Pour T'ARODUON.. scene és. ve 393 
COMNS. Si: Tellier esa 149 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 


André (Pierre), 


Meurthe-ei-Moselle. 


Angibault 
Anthonioz. 

Autier. 

Apithy 

Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Bacon 

Badie 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 

Barrot (Noël). 
Baudry d’Assun (de). 
Baurens. 


Bayrou 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 


Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bergasse. 

Berrang. 

Perthet 

Berthommier. 

Bettencourt 

ichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Pinot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Poisdé (Raymond). 

Bône. 

Ponnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Boscary-Monsservin 

Bouhey (Jean) 

Bouret 

Bourgès-Maunoury 

Pcuxom. 

Pouyer. 

Pretin. 

Fricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle 

Brusset (Max). 

Buron {Roberl), 

Cadic 

Caillavet 

Cartier (Gilber“), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Pelmas. 

Chamant. 

Charles 

Charlot 


(Pierre). 
(Jean). 


Charpentier. 
Chastelle, 
Chatenay. 
Chauvet. 


Ont voté pour : 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 


| Coirre. 


| Colin 








Ê 
| 
| 
k 


(André). 
Conombo. 

Conte (Arthur). 
Cormier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couinaud 

Coulibalÿ Ouezzin 
Coulon 

Courant. 

Courrier. 

Coulant (Robert) 
Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 
Cuicci. 

Cupfer 

Dagain 


Daladier: (Edouard) 
Damasio. 

Darou 

David (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise 
David (Marcel), 

Landes 
Detferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
bDejean 
Deiabre. 
Delachenal. 
Denvers. 
Depreux 
Desouches 


Desson (Guy). 
Diallo Saïfoulave 
Dicko (Hammadoun). 
bides. 

Mile Dienesch. 
Diori Harnani 
Dixmier. 

Dorey. 


Dorgères d’Halluin 

Doutrellot. 

Dronne. 

Duicos 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès) 

Duquesne. 

Durbet. 

L'UrrOUX, 

Duveau. 

Engel 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud 
Fauchon 
Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Félix- rehie aya. 

Féron (Jecques). 

Ferrand (Jose ph), 
Morbihan. 
Fontanet 

Fourcade (Jacques) 

| François-Bénara, 
Hautes-Alpes 


| Frédéric- Dupont 





| 


|Laniel 
\! 





Fulchiron. 
nübelie. 
saborit. 
uugnaire. 
Uatilard (Félix). 
aittemin. 
Galys-Gasparrou. 
üarat Josbont. 
Garet (Pierre). 


[Gaumont 
|autier-Chaumet. 


tavini 

1avrard. 

{azier 

ï“eorges (Maurice). 


lGernez 


Giacobbi. 
‘ossel. 

fouin (Félix). 
‘ourdon. 
(oussu 

H“ozard (Gilles). 
Grandin. 
Guibert 
Guille 
Gœuliiou 
Guistain. 
Guissou (flenri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 
Huyon (Jean- 
Raymond). 
Halbout. 
Iletluin 
Hénauit. 
Henneguelle 
fHlouphouet-Boigny 
Huel 
Ilugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
nue: 


(Pierre). 


(Georges). 


{sorni 
licquet (Michel). 
Jaquet (Gérard). 


Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jécorel 

Joubert 

luliard (Georges). 

Fulv 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modiboi. 

kir 

KiockK 

Koenig (Pierre).s 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy) 

Lacoste 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Larmarque-Cando. 

Josepn} 

Lapie 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime 


Laurens (Camille). 
Le Bail 
| Lee lercq. 


(Robert-Henry). 


(Pierre-Olivier). 








Lecourt 

Leenhardt (Francis). 
Mme Letebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Lé: ger 

Lejeune (Max). 
Lemaire 

Mine Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 
Levindrey. 

Liquard. 

Lisette 

Loustau. 

Louvel. 
Lucas. 

Lussy 

Lux 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Maibrant 

Mao (Hervé). 
Marcellin. 


(Charles). 


Marguerilte (Charles). 


Marie (André). 
Maroselli. 

Masse. 

Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 
Muzier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 
Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (Andre-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde 

Métlayer (Pierre). 

Meunier (nn 
irdre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 
Mignot 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy) 

Mondon, Moselle. 
Monin 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montet (Pierre), 
Rhône. 


MM. 
Ansürt 


Astier de La Vigerie (d”’). 


Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartolini 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Besse. 

Billat. 

Billoux. 

bissol 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau 

Bonte (Florimond) 

Fouloux, 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Cachin (Marcel) 

Cagne. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 
iaute-Marne. 








Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André) 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nerzic 

Nicolas (Lucien). 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Ninine 

Nisse 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraugo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Parrot. 

Paulin 


Pebellier (Eugène). 


Pelat. 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy 

Petit (Guy). 
Pilimlin. 

Pianta 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Pientevin. 
Pléntier. 

Pleven (René. 
Pominier (Pierre). 
Prigent (Tanguyÿy}. 
Priou 

Prisset. 

Privat 

Provo. 


Puy 

Queuille (Henri. 
Quinson. 
kaingeard. 
Rakotovelo. 
Kamadier (Pau!) 
Ramel 

Ramonet 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Réoyo. 

Rev 

Reynaud (Paul). 


Revnès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 


Ont voté contre : 


Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chêne 

Cherrier, 
Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 
Defrance 
Demusois. 

Denis (Alphonse) 
Diat (Jean). 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard) 
Dupuy (Marc) 
Mine Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Fajon 
Ferrand 
Creuse. 
Fourvel. 


(Etienne). 
(Pierre), 








Rolland. 

Housseau. 

Ruf (Joannès). 

Sagnol 

Salliard du Rivauit, 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

Seitlinger 

Sekou Touré 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhter. 

simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

sourbet. 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Teulé. 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux 
ÉCRIRE 
Toublan 

Trémolet ‘de Villers, 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vahé. 

Vals (Francis). 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron (Philippe). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viallet 

Viatte. 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vilter (Pierre). 

Wasmer. 


Mine Gabriel-Péri 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 
Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 
flamon (Marcel). 
Ioudremont. 

sad hui. 

Juge. 

Julian (Gaston) 
Kriegel-Valrimont 
Lambert (Lucien 
Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff 

Lefranc (Rayro 1! 
Aisne. 

Legagneux. 








1d} 


se). 


En. et 
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Lenormand (André), 
Calvados. 

Leros. 

Lespiau. 
Leloquart 

Llante. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Marial (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Mile Marzin. 
Maton. 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michel 

{idol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 





Mudry. 
Mustueaux. 

Noël (Marcel). 
Pagès. 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissau. 
l'enven. 

Perche. 

Peron {Yves). 
Pierrard. 

Pro! 

P.eiance. 
Povrialet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Ranoux. 

Renard (Adrien). 
Mme kReyraud. 
Rieu 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Roquefort. 





Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaule (Roger), 
Ardèche. 

Ruîfe (Hubert). 
Mlle Rumeau. 

Saner 

Savard. 

Soury 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 
Vallin. 

Védrines. 

Vergès, 

Mme Versmeersch. 

Vilion (Pierre). 

Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

André {Adrien), 

Vienne 
Anxionnaz. 
Aubaine. 
Barry Diawadou. 
Baylet. 
péné (Maurice). 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Cerneau. 
Chautelain. 





Clostermann. 
Démarquet. 

Uuinus (:1.0la:.d), 

Grunitzky. 

Hernu 

Hersant 

Hovnanian. 

Lafay (Bernard). 
Lecœur 

Lenornand (Maurice) 
Nouve.le-CLaiédonie. 





Le Pen : 
Lipkowski (Jean de). 
Luciani. 
Martin 
Eure. 
Mendès-France. 
Naudet. 

Pesquet. 

Pairot 

Souquis (Pierre). 


(Gilbert), 


Excusés ou absents par congé : 


M 
Alloin 
Bénard, Oise 
Besson (RobertY. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Bourgeois. 
Brard. 
Chevigné (Pierre de). 





Condat-Mahaman 

Corniglion-Moher. 
Davoust. 

Devinat, 

Dia (Mamadou). 

Douala. 

Giscard d'Estaing. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 





Icher. 

Jacquinot (Louis). 
Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Meck 

Schmitt (Albert). 
Senghor. 
Thébauit (fenri). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 


président de 


M. Bruyneel, qui présidait la séance. 


me 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre. des volants... deb os sus se … 068 
Majorité absolue...... sossttée POTETT cocossttsucs 285 
Pour l'adoption....... sooocvevsere 417 


Contre 


... 151 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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SCRUTIN (N° 733) 


Sur le titre IV de l'état A (Travaux publics) du projet de loi relatg 
au collectif budgétaire pour 1957. 


Nombre des votants 


Rééressonsentreeti esse tlé + 432 
3 . Ni COPPPPOUN TU PR PR … 2i7 
D NL 7 EPP EE a31 
+ 1 PAP RCE PRET RE NE . 1 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM, 

Abelin. 
Alduy. 
André (Adrien), 

Vienne 
Angibauit, 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auban (Achille). 

Bacon. 

Badie. 

Pailliencourt (de). 

Balestreri. 

Bailanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barrot (Noël). 

À | Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Ba ylet. 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Béne (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Bocoum Barèrma 
Kissorou. 

Boisseau. 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boulavant. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle 

Brusset (Max). 

Büron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Caillavet. 


Ont voté pour : 


Calas. 
Cance. 

Carlier (Gilbert), 
Seinc-et-0ise 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce 
Césaire. 
Chaban-Pelmas. 
Chambeiron 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chêne 
Cherrier 
Chrisliaens 
Clostermann. 
Cogniot 
Colin (André). 
Conombo 
Conte (Arthur). 
Coquel. 
Cordillot. 
Cormier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Cot (Pierre). 
Coulibaly Ouezzin 
Coutant (Robert). 
Cupfer 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
Darou 
Lavid (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defrance, 
Degoutle. 
Mme Degrond. 
beixonne., 
Dejean. 
Delabre, 
Delachenal. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers 
Depreux. 
besouches. 
Desson (Guy). 
bialle Saïfoulaye. 
Diat (Juan). 
Dicko (Iimmadoun). 
Mille Dienesch. 
Diori Hamani. 
bDorev 





Houtreite 





Dreyfus S: 1 midt. 

üronne 

buclus (Ja:ques). 

Uucus. 

Dufour 

Dumas (Rotard}. 

oumavurtier. 

Dupont ..ouis). 

Duprat (Gérard) 

bupraz (Jonannès} 

Dupuy (Marc). 
Duquesne. 

burbet. 

Durroux. 

Duveau 

Mme buvernois. 

tngel 

Mme Estachg. 

Eudier. 

Evrard 
Faggianelli 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferrand (Joscph}, 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fontanet. 

Fourvel. 

Francois-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

‘abelle. 

‘aborit. 

Mme Gabriel-Péri 

(“agnaire. 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier. 

Galv-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaumont 

Gautier (André. 

ï“autier-Chaumet, 

tazter 

sernez 

‘iacobbi. 

tsirard 

üïirardot. 

Gosnal 

,osset 

ü“oudoux 

ouin (Félix}. 

tourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe 

t,ravoille 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rosu}), 

Guibert 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guissou Henri). 


|uitton (Jean), 


Loire-Aliantigue. 
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Guyon (Jean- 
Raymond) 

Guyot (Raymond). 

Haibout 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant 

Houdremont 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian 

Hugues (André), 
veine 

Hugues (Emile), 
Alpes Maritimes. 

Ihuel 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel 

Jourd'hui 

Juge 

Julian (Gaston). 

Julv 

Juskiewenski 

Juvenal (Max). 
Keila {MOod:bo). 

Klock 

Koenig (Pierre) 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (llenri). 

Lacoste 

Laforest 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Larnps 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 

. Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine 

Le Ftoch 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados 

Léotard (de). 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levinôrey 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Liante. 

Loustau. 

Louvel 


Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi 

Mailhe 

Maibrant 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao {lervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles) 

Mariat (René). 

Marie (André) 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane. 


M. Naudet, 
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Martel (Henri) 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mlle Marzin 

Masse 

Masson (Jean). 
Maton 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre-, 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 
Méhaignerie 
Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), 
Oise 

Mercier (André-Fran- 


cois)}, Deux-Sèvres. 
Merigonde 

Merle 

Métayer (Pierre). 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 


Michaud (Louis). 
Michel. 

Midol 

Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan 

Mollet (Guv). 


Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre]. 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
liaute-Garonne. 

Mora 

Morève. 

Morice (André). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux 

Naegelen 
Edmond) 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Niuine 

Nisse. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Ortlieb 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Pagès. 

Palinero. 

Panier 

Parmentier 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penoy 

Penven 

Perche. 

Peron (Yves), 

Pflimlin 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Piette 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pleven (René). 

Pourtalet 

Pranchère 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset 

Prouteau. 

Prat. 

Provo. 


(Marcel- 


A voté contre : 





Queuille (Henri). 

Quinson. 

Mme Kabaté. 

Rakotovelo 

Ramadier (Paul). 

Ramette. 

Rainonet. 

Ranoux 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Soult 

Renard (Adrien). 

Rey 

Mine Revraud 

Ribeyre (Paul). 

Rieu 

Rincent 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck}). 

Rolland 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol 

sanglier. 

Sauer 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaff. 

Schneiter 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle 

Seitlinger 

Sekou Touré 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Soury. 

Soustelle 

Teiltgen (Pierre- 
Henri). 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène). 

Thor 

Thorez (Maurice). 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

liteux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tricart 

Tsiranana. 

Tubach. 

a 

Ulrich 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch 

vVéry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte 

Vignard 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 





Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alliot 


André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 
Anlhonioz. 


Antier. 
Apithy. 
Aubarme 
Barennes. 
Barrachin. 


Baudry d’Asson (de). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bergasse. 

Berrang. 





Berthommier. 
Bettencourt. 
Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Bône 

Boni Nazi. 
Bouret. 

Bouyer. 

Bretin. 

Cadic. 

Cernean. 
Chamant. 

Charles (Pierre). 
Chastel. 

Chevigny (de). 
Coirre. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 
Couturaud. 
Crouan 

Crouzier (Jean). 
Cuicei 

Damasio 
Démarquet. 

Dides. 

Dixmier. 

Dorgères d’Halluin 
Fauchon. 

Febvay. 

Féron (Jacques). 
Fonrcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fulchiron. 
Gaillemin. 

Gavini 

Gayrard 

Georges (Maurice). * 
Goussu. 

Grandin 
Grunitzky 

Helluin (Georges). 
Hénault. 





Huel (Robert-Henry). 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jarrosson. | 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 
Kir 

Laborbe 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Laniel (Joseph). 
Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais, 
Legendre. 

Léger 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie 
Le Pen 

Luciani. 

Mignot 

Mondon, Moselle. 
Monin. 

Monnier. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Moustier (de). 
Moynet. 

Muiter (André). 
Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Oopa Pouvanaa. 
Paquet. 

Parrot. 

Pautin. 

Pebellier (Eugène). 
elat. 


Pelleray. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pianta. 

Pinay. 

Pinvidie. 
Plantevin. 
Plantier. 

Poirot 

Pommier (Pierre). 
Priou. 

Privat. 

Puy. 

Raingeard. 
Ramek. 

Réoyo 

eynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ritter. 

Roclore. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault, 
Salvetat. 

Scheider 
Sesmaisons (de). 
Sourbet 
Tamarelle. 
Tardieu. 

Temple. 

Teulé. 

Thiriet 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Turc (Jean). 
Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 
Vigier. 

Vitter (Picrre). 





Excusés ou absents par congé: 


Alloin 

Bénard, Oise. 
Besson (Robert). 
Bonnet (Georges), 


Dordogne. 
Bourgeois. 
Brar 


Chevigné (Pierre de). 





Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 

Davoust. 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Douala 

Giscard d'Estaing. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 


Icher. 

Jacquinot (Louis) 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Meck 

Schmitt (Albert). 

Senghor. 





Thébault (Henri). 
| 


M'ont pas pris part au vote : 


M. André 


Le Troquer, président de l'Assemblée 


M. Bruyneel, qui présidait la séance. 





nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre. des. volanis.......oscocossssotee esse 66e 


Majorité absolue: core ovee8ssvcssee 


Pour l'adoption... ....sss..sssoseee 


Contré 


Mais, après vérification, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





-+0+- 


422 
212 


421 


ces nombres ont été rectifiés conformé- 














, et 


formé- 
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SCRUTIN (N° 


734) 


__ Sur le. tigre HI de l'état B (Education nationale) 
du projet de loi relatif au collectif budgétaire pour 1957, 


Nombre des votants... dise resscia ivieriahe 396 
Majorité absolue... dédoocdvsnssdeosess tousse sae + 19 
Pour l'adoplion................... 244 
5 no css 162 
L'Assemblée nalonale à adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Depreux. Le Bail. 
Abelin. LDesvucnes. Leclercq. 
AIduy Desson (Guy). Lecourt. 
Angibault. Diallo Saifuulaye. Leenhardt (Francis). 
Arbeltier. Dicko (Hammadoun). [Mine Lefebvre 
Arbogast. Mlle Dienesch. (Francine). 


Arnal (Frank), 

Arrighi (Pascal). 

Auban (Achille), 

Bacon. 

Badie. 

Builliencourt (de). 

Balestreri. 

Barrot (Noël). 

Baurens. 

Baylet. 

Beauguitte (André). 

Berthet. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bilières. 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Bonnaire, 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Boscarys-Monsservin. 

Bouhey (Jean) 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom, 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Buron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Caloire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

CLhauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Christiaens. 

Colin (André). 
Conombo. 

Lonte (Arthur). 
Lormier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Hinte-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), : 
Hérault. 

Coulibaly Onezzin. 
Coulant (Robert). 
Cupfer 

Dagain 

Paladier (Edouard). 
Aaron. 

bivid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 


Landes. 
kefferre, 
Degontte. 
Mne Degrond. 
beixonne, 
De je an. 
Delabre. 
envers 





Diori Hamani. 
Dorey. 

Doutrellot. 

Ducos. 

Dumortier. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 
Faggianelli, 
Faraud 

Faure (Edgar), Jura 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Fontanet 
François-Bénard, 
Ilautes-Alpes. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garet {Pierre}. 
Gautier-Chaumet. 
Gazier 
Gernez. 
Giacobbi. 
Gossel. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Guibert. 
Guille. 
Guillou (Pierre). 
Guislain. 
Guissou (Ienri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Halbout 
IHenneguelle. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (André), 
Seine. 
Hugues (Emile), 
Aipes-Marilimes. 
Ihuel 
Jaquet (Gérard). 
Jégorel. 
Juliard (Georges). 
July 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Keila (Modibo). 
KIOCK. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste 
Laforest 
Lamarque-Cando. 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Larue (Tonÿ), Seine- 
Maritime. 





Le Floch 
Lejeune (Max). 
Mine Lempereur. 
Léotard (de). 

Le Strat. 
Levindrey. 
Lisette 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 
Lux 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Mahamoud larbi. 
Mailhe 

Mao (llervé). 
Marcellin 


Marguerilte (Charles). 


Marie (André). 

Maroselli. 

Masse 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. _ 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çors). Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Juies). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monnerviile (Pierre). 

Montalat. 

Monlieil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Morice (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nicol&s (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

No!ebart. 

Ortlieb. 

urvoen 

Palmero. 

Parmentier. 

Penoy 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Piette 

Pineau 

Pleveñ (René). 

Prigent (Tanguy). 

Prisset. 

Provo 

Queuille (Henri), 





Quinson 
Rakotovela 
kamadier (Paul). 
Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie 
Reille-Soult. 

Rey 

Ribeyre (Paul). 
Rincent. 

Rolland. 

Sagnol 

Sanglier. 
Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 


MM. 
Ansart. 


Astier de La Vigerie (d’}. 


Ballanger (Robert), 
Barbot (Marcel). 
Burel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chêne. 
Cherrier. 
guiot, 
Coquet. 
Cerdijlot. 
Cot (Pierre). 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dumas (Roland). 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier 
Fajon (Etienne). 
Ferrand (Pierre), 
Creu:e. 
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Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

Seillinger 

Sekou Touré 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Daho. 

Soulié (Michel). 

Teitgen (Pierre- 
Henri) 

Thibault (Edouard), 
Gard. 


Ont voté contre : 


Fourvel 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Güraudy, 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont. 

Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Lenvrmand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespian 

Letoquart. 

Lipkowski (Jean de). 

Llante 

Malleret-Joir ville 

Manceau (Robert}|, 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol 

Mondon (Raymond}, 
Réunion. 

Mora. 


Thomas (Eugène). 
Thoral. 

linguy (de). 
Titeux 
Trémouñhe. 
Tsiranana. 
Tubach 

Ulrich 

Vais (Francis). 
Verdier 

Vérs (Emmanuel). 
Viatte 

Vignard 

Villard (Jean). 

W asiner. 





Mouton. 

Mudry 

Mustneaux. 

Naudet 

\orl (Marcel). 

Pagès 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Pourtalet 

Pranchére. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 
tamelte 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mme kRayraud. 

Rieu. 

Mme Roca 

Rochet (WaldeckY. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


ar 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Ruimeau. 

sauer 

Savard 

soury 

Thaznier 

Thibaud (Marcel}, 
Loire 

lhorez (Maurice). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys 

Mme Vaillant. 
Couturier, 

Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arabi EI Goni. 
Aubame 
Barennes. 
Barrachin. 





Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Bayrou. 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne, 

Béné (Maurice). 

Bergasse 

Berrang 

Berthommier. 

Bettencourt. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 


Bône. 

Boni Nazi. 
Bouret. 
Bouyer. 

Bretin 

Bricout. 
Brusset (Max). 
Cadic 
aillavet. 
Cerneau. 
Chamant 
Charles (Pierre), 
Chaste! 
Chatelain. 








—— 
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Chatenay 

Chevigny (de). 
Clostermann. 

Coirre 

Couinaud, 

Coulon 

Courant. 

Courrier. 
Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 
Cuicci 

Damasio. 
Delachenal. 
Démarquet 

Dides 

Dixmier 

Dorgères d'Halluin. 
Dronne 

Durbet 

Fauchon. 

Febvay 

Féron (Jacques). 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont, 
Fulchiron. 
Gaillemin. 
GaumonL 

Gavin! 

Gayrard 

Georges (Maurice). 
Goussu 

Grandin 

Grunitzky 

Helluin (Georges). 
Hénault 

Hernu 

Hersant 

Hovnanian 

Huel (Robert Tenry). 
Jsorni 

Jacquet (Michel). 
Jarrosson 
Jean-Moreau. 
Joubert 
Kir 
Kænig 
Laborbe 
La Chambre (Guy). 


(Pierre). 
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Lafay (Bernard) 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lecœæur. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Leinaire. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie 

L2 Pen 

Liquard. 

Luciani 

Malbrant 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mendès-France. 

Mignot 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnier 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisce 

Oopa Pouvanaa 

Oucdraogo Kango. 

Panier, 

Paquet. 

Parrot, 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

Pelleray. 





Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pianta. 

Pinay. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 

Poirot. 

Pommier (Pierre). 
Priou 

Privat. 

Puy. 

Raingeard. 

Ramel. 

Réoyo 

Reynaud (PaulŸ, 
Revnès (Alfred). 
Ritter 

Roclore. 

Rousseau 

Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault. 
Salvetat 

Scheider 
Sesmaisons (de). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
soustelle. 
Tamarelle. 
Tardieu. 

Temple. 

Teulé 

Thiriet 

Tirolien. 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Triboulet 

Turc (Jean). 
Vahé 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 
Viallet. 

Vigier 

Vitter (Picrre). 





Excusés ou absents par congé : 


MM 
Alloin 
Bénard, Oise. 
Besson (Robert. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Bourgeois. 
Brard 
Chevigné (Picrre de). 


Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 

Davoust. 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Douala. 

Giscard d'Estaing. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 





Icher. 

Jacquinot (Louis). 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Meck 

Schmitt (Albert). 
Senghor. 
Thébault (Henri). 





N'ont pas pris part au voie : 


M. André Le 


Troquer, 


président de 


M. Bruyneel, qui présidait la séance, 


a 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 

Majorité abso 
Pour 
Contre 


Mais, 
west à la liste de sc 


VOLANLS. ..0000.e 


MO. sos. nono tonne 


l'adoption. «esse ss... 


après vérification, ces nombres ont été 


rulin ci-dessus, 


CCRELLFLILELRE 


ss... 


os... 9397 
199 
245 
152 


reclifés conformé- 





++ - 





SCRUTIN (N° 


735) 


Sur l'amendement de M, Paumier au titre VI À de l'état C (Ag 
culture) du projet de loi relatif] au collectif budgétaire pour 1951 
(Crédits pour l'installation d'agriculteurs rapatriés du Maroc et de 


la Tumisie). 


Nombre des TOR usant csv uredsé 545 
Majorité ADO... soon ns 273 

Pour l'adoption... ecc'é05s 150 

Contre nn msn ereentt.e 395 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Fourvel. Mouton. 
Ansart Mme Gabriel-Péri. Mudry. 
Astier de La Vigerie (d’). | Mmé Galicier. Musmeaux. 


Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castlera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chêne. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot 

Cot (Pierre), 

Defrance. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean) 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc) 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


MM, 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
André (Adrien, 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibauit. 
Anthonioz. 
Anxionnaz, 
Apithy. 


Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont. 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion, 

Mora. 





Ont voté contre : 


Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal. 
Auban (Achille). 
Bacon. 





Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. re LR 
Barrachin, ‘ *: 


Noël (Marcel). 


Pagès. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves), 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Poirot. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mine Reyraud. 

Rieu 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel”, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Soury. 

Tharmnier. 

Thibaud (Marcel), 


Loire. 
Thorez (Maurice). 
Tourné. 
re 
Tricart. 

Tys. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Vallin. 
Védrines. 
Vergès. 


Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 





Vuillien. 


Barrot (Noëly. 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de. 

Baurens. 

Bayrou ; 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 

Béné (Maurice), 





Bergasse, 
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151 
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Berrang. 

Berthet. 

Berthomrmier. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bonnaire. 

Edouard Bonnetous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Bricout. 

Briffod. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Buron 

Cadic. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Cassagne. 
Catoire. 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chastel. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 

Saïd). 
Chevignv (de). 
Christiaens. 
Clostermann, 
Coirre 
Colin (André). 
Conombo, 

Conte (Arthur). 
Cormier: 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault: 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon 
Courant 
Courrier 
Coutant (Robert). 
Couturaud 
Crouan 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 

Cupfer 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damasio. 

Darou 

David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Defferre 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 
Delachenal. 
Denvers. 
Depreux 
Pesouches. 
Desson (Guy). 
Diallo Saïfoulave 


Dicko (Hammadoun). 


Dides 

Mile Dienesch. 
Diori IHamani. 
Dixmier. 

Dorey 
Doutrellot. 
Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Dupraz (Joannès) 
Duquesne. 





Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 

Faggianel!i. 

Faraud 

Fauchon. 

Faure (Edgar) Jura 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gahelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gern:z 

Giacohbi. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 

Raymond). 

Halbout, 

Helluin (Georges). 

Hénauit 

Henneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian, 

Huel (Robert- 
Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

Juiiard (Georges). 

July 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo), 

Kir 

Klock 

Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

la!le 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laiue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclércq. 

Lecæur. 

Lecourt. 





Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard, 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles), 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle 

Monnerville (Pierre). 

Monnier, 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Muller. (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien). 
Vosges 

Nicalas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pflimbn. 





Pianta 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset. 

Privat 

Provo. 

Puy 

Queuille (Henri). 
Quinson 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel 

Ramonet 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Souit. 
Réoyo. 

Rey 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 





Ritter 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Sagnol 

Salliard du Rivault 

Salvetat 

Sanglirr. 

Sauv: 1e. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle 

Tamarelle. 

Tardieu. 





ii, 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Teulé 

Thibault (Edouard}, 
Gard. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux 

lixier-Vignancour 

Trémolet ae Villers. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vals (Francis). 

Vassor 

Vaugelade. 

Vayron (Philippe). 

Verdier 

Véry (Emmanuel}, 

Viallet. 

Viatte 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM, 
Antier. 
Aubame. 
Baylet. 
Boganda. 


Bône 

Boni Nazi. 
Bretin. 
Brocas. 
Caillavet. 





Cerneau. 

Démarquet. 

Dorgères d'Halluin. 

Galy-Gasparrou 

Grunitzky. 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Raymond, 
Cher 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calkédonie. 





Le Pen. 
Luciani. 

Monin 

Oopa Pouvanaa 
Pesquet. 
Toublanc. 
Trémouilhe. 
Vahé 


Varvier. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 

Alloin 
Bénard, Oise. 
Besson (Robert). 
Bonnet (Georges), 

Dordogne. 
Bourgeois. 
Brard 
Chevigné (Pierre de). 





Condat-Mahaman. 

Corniglion-Motinier. 

Davoust. 

Devirat. 

Dia (Mamadou). 

Douala 

Giscard d'Estaing. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 


Icher. 

sacquinot (LouisY. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Meck. 

Schmitt (Albert). 

Senghor. 

Thébault (Henri). 





N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 


président de 


M. Bruyneel, qui présidait la séance, 


a — — 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... cncevsvesisee sesces ces . 10 
Majorité absolue............. ACLPP PANNES . 21 
Pour lJ’adoption........, cacsoscece 150 
Ho, PPTORE vos ses cocssnacssse ° 390 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








—+ 0 + 
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Sur le titre V dr 


SCRUTIN (N° 


l'état D (Education 


73%) 


nad,onale) 


du projet de loi 


relatif au collectif budgétaire pour 1957 (Annulation d'aultorisations 


de programme). 


Nombre des votants.......... Sovescsonecssecec.cse OR 
Majorité absolue.........,...... csbosdéserorssveee . 217 

Pour l'adophion........s#uñhis és 282 

Lo DO" suscoscseomer idiote ess 150 

L'Assemblée nalonale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Coste-Floret (Alfred), |Guille 

Abelin. Haute-Garonne. Guillou (Pierre). 

Aldus Coste-Floret (Paul), Guislain. 


André (Adrien), 
Vienne 
Angibaulit 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier 
Arbogast 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Paseal). 
Auban (Achille). 
Bacon 
Badie 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou 
Baurens. 
Baylet 
Bayrou 


Beauguitlle (André). 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
ïéné (Maurice). 

Berthe 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kis-orou,. 

Bonnaire. 


Edouard Bonnefous. 


Bonnet (Chrisuan), 
Morbihan 


Boscary-Monsservin. 


Bouhey (Jean) 

Bourgès-Maunoury 

Bouxom. 

bricout 

Briffod 

Brocas 

Bruelle 

Brusset (Max). 

Buron 

Caillavet 

artier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux 

Chaban-PDelmas. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

{ 

{ 

{ 

{ 


Es 


(Jean). 


hatelain 
‘hatenay. 
hauvet. 
heikh (Mohamed 
Said). 
Christiaens 
Clostermann 
Colin (André). 
Conombo 
Conte (Arthur). 
Cormier. 


Hérault. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coultant (Robert. 
Cupier 
Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Darou. 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 

Landes. 
Defferre. 
bDegoutte. 

Mine Degrond. 
bDeixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Denvers, 

Depreux. 
Desouches 

Desson {Guy}. 
Diallo Saïfoulave 
Dicko (Hamimadoun). 
Mile Dienesch. 
Diori Harmani. 
Dorey. 

Doutrellot, 
Dronne, 

bDucos 

Dumas (kholand) 
Dumortier. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

| Durbet 

| Durroux. 

| Duveau. 

| Engel 

Evrard. 
Faggianeli. 
Faraud 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferrand (Joseph), 

Morbihan. 
Fontanet 
Francçois-Bénard, 

Hautes-Alpes. 
Gabelle. 

Gaborit. 
Gagnaire 
Gaillard (Félix). 
Galy-Gasparrou, 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
Gaumont 
Gautier-Chaumet. 
Gazier 

Gernez 
Giacobbi. 
Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Guibert. 











Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Henneguelle. 

Hernu. 

Ilersant 

ilouphouet Boigny. 

Hovnanian. 

Hugues (André), Seine. 

Iuyues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Ihuel. 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel. 

July 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita Modibo), 

Klock 

Koenig. 

Lacaze (lenri). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrey. 

Lipkowski (Jcan de). 

Liquard. 

Lisette 

Loustan. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Marguerilte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Masse 

Masson (Jean). 








Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazicr. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mendès-Fraice. 

Menthon (de) 

Mercier (André Fran- 
cois', Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
lndre-el-Loire. 

Michaud (Louis). 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monnervitle (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève 

Morice (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet: 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 


MM. 
Ansarl 
Asuerde La Vigerie(d’) 
Ballanger (Robert). 
Barbot {Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy 
Bartolini. 
Banoist (Charles), 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
BissoL. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau 
Bonte (Florimond!). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas. 
Cance 
Cartier (Marius), 
lHaute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chène. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coque. 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Diat (Jean). 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier 
Fajon (Etienne). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 








Nisse. 

Notebart. 

Ortlieb 

Orvoen. 
Ouedraogo Kango. 
Palmero. 

Panier 
Parmentier. 
Penuy. 

Pffirmtin. 
Pierrebourg (de) 
Piette. 

Pineau 

Pleven (René) 
Prigent (Tanguy). 
Prisset 

Provo 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramonet. 
Raymond-Laurent 
Resaudie 
Reille-Soult. 

Rey. 

Ribeyre (Paul). 
Rincent. 


‘Rolland. 


Sagnol. 
Sanglier. 
Sauvage. 
Savary. 
Schaff. 
Schneiler. 


Ont voié contre : 


Fourvel. 

Mine Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Iamon (Marcel). 

Houdremont. 

Jonrd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Kkriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Malton. 


Mercier (André), Oise. 


Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 

Mouton. 


Schuman (Robert), 
Muselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekow Touré. 

Sidi el Mokhtar. 


Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Soustelle. 

Teitgen (Pierre-Henriÿ. 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Ulrich. 

Vals (Francis). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Wasmer. 





Mudry. 
Musmeaux. 

Noël (Marcel). 
Pages 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

Penven: 

Perche 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Poirot, 

Pourtalet, 
Pranchère. 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot 

Mine Rabalé. 
Ramelte, 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 
Mme Revyraud. 
Rieu 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Roquefort. 
Roucaute (Gabriel), 


Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Soury 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourlaud. 

Tricart. 


Tys 

Mime Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Védrines 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 





Vuillien. 
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» 
N'ont pas prie part au vote: SCRUTIN (N° 737) 

MM. Fulchiron. Oopa Pouvanaa. Sur l'amendement de M. l'aumier à l'article 5 du projet de loi relatiÿ 
Alliot. £ Gaillemin. Paquet. au collectÿ budgétaire pour 1%7 (Ristourne de 135 p. 100 sur le 
André (Pierre), Gavini. Parrot. matériel agricole) 

Meurthe-et-Moselle. |! Gayrard. Paulin ; 
Anthomioz. Georges (Maurice). Pebellier (Eugène). 
Antier. Goussu. Pelat. 
Apithy. Grandin. Pelleray. Nombre des votants........ PEN TETE LEE ETE ITS . 530 
Aubame. Grunitzk y. Perrey. 7 
Barennes. Helluin (Georges). Pesquet. Majorité absolue............. cossateemeboscse se .. 266 
Barrachin. Hénauit. Petit (Guy). 
Baudry d’Asson (de). | Huel (Robert-Henry). |pianta. Pour l'adoption... sesevusde be + 160 
Bégouin (André), Isorni. Pinav 

Charente-Maritime. |Jacquet (Michel). Pinvidie COS :........scccvsoconsesestse 370 
Bergasse. Jarrosson. Plantevin. 
Berrang. Jean-Moreau. Plantier. 
Berthammier. Joubert. Pommier (Pierre). L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Beltencourt. ‘Juliard (Georges). Priou. 
Boganda. Kir. Privat. 
Boisdé (Raymond). Laborbe. Puv. 
Bône. La Chambre (Guy). Raingeard. ” 
Boni Nazi. Lafay (Bernard). Remo Ont voté pour : 
bouret. Lainé (Jean), Eure.  |Réoyo. 
Bouyer. Lainé (Raymond), Reynaud (Paul). 
Bretin. Cher Reynès (Alfred). MM. 
Cadiec. Lalle. Ritter. Ansart. Fourvel. Mudry. 
Lerneau. Laniel (Joseph). Roclore. Anlier Tr Mme Gabriel-Péri. Musmeaux. 
Chamant. Larue (Raymond), Rousseau. Astier de La Vigerie(d”}). | Mine Galicier. Noël (Marcel). 


Charles (Pierre). 
Chastel 
Chevigny (de). 
Coirre. 
Couinaud. 
Coulon. 

Courant. 
Courrier. 
Couturaud. 
Crouan. 

Crouzier (Jean). 
Cuicci 

Damasio. 
Delachenal. 
Démarquet. 
Dides. 

Dixmier. 
Dorgères d’Halluin. 
Fauchon. 
Febvay. 

Féron. 

Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont, 





Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie 

Le Pen. 

Luciani. 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnier. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 


Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault. 
Salÿetat. 

Scheider. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet. 
Tamarelle. 
Tardieu. 

Temple. 

Teulé. 

Thiriet. 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Turc (Jean). 
Vahé 

Varvier. 

Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron. 

Vigier. 





Vitter (Pierre). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin. 
Bénard, Oise. 
Besson (Robert). 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Bourgeois. 
Brard. 
Chevigné (Pierre de). 





Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 

Davoust. 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Douala. 

Giscard d'Estaing. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 





Icher. 

Jacquinot (Louis). 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Meck. 

Schmitt (Albert). 
Senghor. 
Thébault (Henri). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Bruyneel, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nomibre des votants. ...ssesssssssseecssssvesseseé 


Majorité 


Pour 


Contre 


absolue. . soso tepdocsescereseseeee 


454 
2233 


l'adoption. sssoscseoscvorces 29% 


150 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barthélemy 

Bartolini 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bûne 

Bonte {Florimond}. 

Boutoux. 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bretin. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chêne 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquet. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 

Defrance. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 

Diat (Jean). 

Dorgères d’Halluin. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Me Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


MM. 

Abelin. 

Aldu y. 

Alliot 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 





Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont 

Jourd'hui 

Juge 

Julian (Gaston) 

Kriegel-Valrimont. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin 

Maton. 

Mercier (André), Oise 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin. 

Mora. 

Mouton. 


Ont voté contre : 


Angibault. 
Anthonioz. 
Anxionnaz. 
Apithy 

Arabi El Goni. 
Arbellier. 
Arbogast. 


Oopa Pouyanaa. 

Pagès 

Paul (Gabriel) 

Paumier (Bernard}, 

Pelissou 

Penven 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Poirot. 

Pourtalet. 

Pranchère, 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prot 

Mine Rabaté. 

Ramette 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}. 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (lubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer 

Savard. 

Soury 

Tharmier 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Toublanc. 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys 

Vahé 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vallin 

Varvier 

Védrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 





Vuillien. 


Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal}. 
Auban (Achille). 
Bacon 
Badie 
Bäilliencourt 


(de). 











—— _ 


Balestreri. 

Barennt “ 

Barrachin 

Barrot (Noël), 

Barry Diawadou 

Baudry d’Asson (de) 

Baurens 

Baylet 

Bayrou 

Beauguitte (André). 
3égouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Béné (Maurice). 

Bergasse 

Berthet 

tettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères 

Binot 

Bocoumm Earèma 
Kissoro'l. 

Poisdé (Raymond). 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Chrisuan), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin 

Bouhey (Jean). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas 

Bruelle 

Brusset (Max). 

Buron 

Cadic. 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chiastel 

Chatelain 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Coirre 

olin (André). 

‘onombo 

>onte (Arthur). 

Cormier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuptfer 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Degoutle 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

Delachenal, 

Denvers 

Depreux. 

Pesouches 

Desson (Guy). 

Diallo Saïfoulaye. 
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Dicko (Iarmmadoun). 

Dides 

Mlle Hienesch. 

biori Hamani. 

bixmier, 

Dorey 

Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Roland). 

Dinnortier. 

Dupraz (Joannès),. 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau, 

Fngel. 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchica ya. 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph) 
Morbiban. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fuichiron. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaumet, 

Gavini. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez, 

Giacobbi. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Atianbque. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Ilalbout. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 

Iugues (André), Seine. 

Iugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

thuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

Julv 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keila {Modibo). 

Kir 

Kliock 

Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Laforest, 


Lalle 
Lamarque-Cando. 
Laniel (Joseph) 


Larue (Tony), Seine- 
Maritime 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
‘Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette 

Loustau. 

Louvel 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut 

Mäga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe 

Malbrant 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 


Marie (André). 

Maroselli 

Marlin (Gilbert), 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Mébhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch {Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haule-Garonne 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 

nsges. 

Ninine. 

Nisse. 

Nolebart 

Ortlieb 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 





Lapie (Pierre-Olivier). 


Marguerilte (Charles). 





——__…—_à 

















Parmentier. Reille-Soult. Tardicu. 
Pebellier (Eugène). Rey Teitgen (Pierre-flenri). 
Pelleray. Reynaud (Paul). lremple. 
Penoy. Ribeyre (Paul). Thibault (Edouard), 
Perroy. Rincent. Gard. 
Petit (Guy). Ritter. Thiriet. 
Pflimlin. Roclore. Thomas (Eugène). 
Pianta Rolland. horal. 
Pierrebourg (de). Rousseau. Tinguy (de). 
Piette. Sagnol Tirulien. 
Pinav. Salliard du Rivault. Titeux. 
Pineau. Sanglier. Tixier-Vignancour. 
Pinvidic. Sauvage. Trémolet de Villers. 
Plantevin. Savary. Trémouilhe. 
Piantier. Schaff. Triboulet. 
Pleven (René. en éborts Le vu 
i ‘ane Schuman ert}, ubach. 
“ar. +9 (Tanguy. Moselle. Turc (Jean). 
Prisset Schumann (Maurice), [Ulrich  . 
ho Nord. Vals (Francis). 
Provo. Segelle. Vassor. 
Puy. Seitlinger. Vayron (Philippe). 
Queuille (Henri). Sekou Touré Verdier. : 
Quinson. Sesmaisons (de). Véry (Emmanuel). 
Raingeard. Sidi el Mokhtar. iallet. 
Rakotovelo. Simonnet. Viatte. 
Ramadier (Paul). Sissoko Fily Dabo. Vigier 
Ramel Soulié (Michel). Vignard. L 
Ramonet. Souquès (Pierre). Villard (Jean). 
aymond-Laurent Sourbet. Vitter (Pierre). 
Regaudie. Soustelle. Wasmer. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. 
Aubarme. Grunitzky. Parrot. 
Berrang Helluin (Georges). Paulin. 
Berthommier. Lafay (Bernard) Pelat. 
Boganda. Lainé (Jean), Eure. [Pesquet ; 
Boni Nazi. Larue (Raymond), Pommier (Pierre). 
Bouret. Vienne. Privat. 
Bouyer. Léger Réoyo 
Cernéau. Lenormand (Maurice), |Reynès (Alfred). 
Charles (Pierre). Nouvelle-Calédonie. |Ruf (Joannès). 
Courrier. Le Pen. Salvetat 
Couturaud. Luciani. S heider 
Cuicci Monnier. - " 
Damasio. Nerzic. Tamarelle. 
Démarquet. Nicolas (Maurice), Teulé 
Gayrard. Seine. Vaugelade. 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Condat-Mahaman. Icher. 
Alloin Corniglion-Molinier. Jacquinot (Louis). 
Bénard. Oise. Davoust. Maneceau (Bernard), 
Besson (Robert). Devinat. Maine-et-Loire 
Bonnet (Georges), Dia (Mamadou). M k ÿ 
Dordogne. Douala. rend) 
Pourgeois. Giscard d'Estaing. Schmitt (Albert). 
Rrar Guitton (Antoine), Senghor. 
Chevigné (Pierre de). Vendée Thébault (Henri). 








N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée 
M. Bruyncel, qui présidait la séance, 


nationale, et 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOlONIS.......ssovccoosodésovsascnce DR 
Majorité absolue...... bons nsepestesa creme ve « at 
POUR "F'ACODEON..;..svcscnsesesces 108 
COM rsssscrscorssaus PPT OCR 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à le liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 
au compte rendu fn extenso de la % séance du 5 décembre 1957, 
(Journal officiel du 6 décembre 1957.) 





Dans le scrutin (no 719) ‘sut l'amendement de M. Laborbe à l’ar- 
tic.e 188-2 du code rural prévu par la proposition de loi tendant à 
interdire le cumul d’exploilations agricoles: 

M. Nisse, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
voter « pour », 





— linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





